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arrètés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables mensuelles, A ! l'ulletin inalylique des sfanres 
: Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, dut 
Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du CONSFIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLFE DE L'UNION 

COXSFIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 4 SESAISS comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 

FRANÇAISE comprennent le compte rendu in ertenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 

e et les réponses des miuisires. et siatistiques des administra,sions 

Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
Re — —— _ ms à | 
AVIS 
Le numéro 3 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
M contient les arrêtés annoncés dans le présent journal portant promotions et nominations d'officiers de l'instruction publique 
et d'officiers d'académie et attribution de diverses médailles. 
Prix: 50 F. 
AVIS SOMMAIRE 
La Direction des Journaux officiels est chargie, depuis le 
er janvier 1955, de l'édition du DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
BULLETIN DES TEXTES OFFICIELS DU MINISTERE DU TRAVAIL 
- Présidence du conseil. 
Ce bulletin hebdomadaire comprend deux parties: d . % 
|. — SÉCURITÉ SOCIALE Arrêté du 75 Mas. ei _— portant ouverture de crédits (fonds de 
L à ; concours) (p. 1108), 
1, — ] 3: ENER L - WAVAIL ET MAIN-D «El \E + ba : 
] ADMINISTRATION GÉNÉRALE - TRAVAIL ET MAIN-D VRE Arrêté du % janvier 1955 fixant les conditions de recrutement des 
lous les textes d'intérêt général qui intéressent ces rubriques : traducteurs chargés d'éludes à la présidence du « eil p. 1105), 

lois, décrets, arrêtés, circulaires (publiés ou non au Journal {rrêté portant délégation de signature ’p. 1109). 

officiel) sont reproduits dans cette édition sous feuillets séparés, 

perforés et enregistrés sous un numéro d'ordre permettant le Ministères d'Etat. 

Classement chronologique. | : 

Une table trimestrielle est adressée aux abonnés pour faci Arrêté du 29 janvier 1955 portant remise de débet (p. 110). 
ter les recherches. 
Le tarif des abonnements et de la vente au numéro est pro- Ministère de la justice. 

Visoirement ainsi fixé : x à 2 > Arrétés porlant promotions, nominations, réintégration, affectations, 
| METROPOLE | inise eh posilion de délégation, di placement d'office, rétrogra- 
| ÉTRANGER dation, admissions à la retraite, acceptation de démissions, 

Panne: Si je FPONNE COTES ns conférant l'honorariat et rapportant les dispositions d'un prés 

[L LOC | vu SCCIALE : | | cédent arrôté 
Prix de l'abonnement annuel... 2,000 F, 2.600 F. Administrati ! 1100) 
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Grefflers \ ‘ri 
Prix de l'abonnement annuel... | 1.020 F 1.300 F. we 2 re 
PIX (ON MIMMÉNO....:.. ici | 25 Fr. | 40 F. Jistire musulmane en Algérie 1110). 
: : \ Officiers publics et ministériel p. 1110), 
Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des fe re d'avance MIT 

Jour \AtUIX officiels. 31. quat Voltaire, Paris 7 par mandat. & = iree d “ t r 1111 

chèque ou chèque postal (CG. C. P. Paris 9065-13), en spécitiant + LL ! s 
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Ministère des affaires étrangères. 
el 4134 du 11 décembre 1954 portant publication de l’arran 
gement administratif entre le Gouvernement français et le 
Louvernement monégasque relatif aux modalités d'applica‘ion 
de la convention sur la sécurité sociale du 2 février 4452 entre 
la France et la principauté de Monaco, signé à Monaco le 
mort 11 | 1111 
r | t nation « ordonnateur sccondaire ‘p. 1115). 
té rtant « heynent agents diplomatique ét consulaires) 
Ministère de l'intérieur. 
et du 20 janvier 193 portant approbation d'un projet de monu- 
nent commémoratif (p. 1115) 


Arrété du 2? janvier 195: interdisant l'affichage d'un ouvrage el sa 


te aux mineurs de dix-huit ans (p. 1115), 
26 janvier 1955 portant attribution du nom du docteur 
Jegourel à l'hôpital hospice de Pontivy (Morbihan) (p. 1115). 

arant d'utilité publique l'acquisition 
l'oflice 


par le département de la Seine, pour le compte de 
publie d'habitations à loyer modéré de !a Seine, de deux par 
celles de terrain sises à Champigny, en vue de la construction 
d'habitations à loyer modéré (p. 1115). 

le tant titularisation (administration préfeclorale) (p. 11145). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


et ne 551% du 29 janvier 1935 relalif aux attributions du 
mi tre de la défense nationale (p. 1115). 
ret 1 126 du % janvier 195 fixant les attributions du ministre 
li [ [ vrinces (p. 1116). 
{ Î lu 29 janvier 19% portant délégation d'attributions 
in tre des forces armées (p. 1116). 
ret n° 55-128 du 29 janvier 195 fixant les attributions du secré 
laire d'Elat à wrimement (p. 1116). 
ets d 2, 19 et 20 janvier 1955 portant promotions, réparation 
de préjudice de carrière, nominations, intégrations, réintégra- 
tion, annulant les dispositions d'un précédent arrêté et reclii- 
if (armée de terre, active et réserve) (p. 1117). 
ets des 19 et 20 janvier 1955 portant promotions el nominations 
(armée de ré r, Fr'eerve) P 1120). 
et ne 55-12 du 2 janvier 195% modifiant le décret du 2? février 


1940 relatif aux cadres de réserve du service des fabrications 
d'armement, dejà modifié par le décret ne 51-88 du 9 juillet 
1954 (p. 1120 
et du 20 ja er 19% fixant le nombre maximum des congés du 
pt inel navigant de l'aéronautique pouvant étre accordés 
en 19% aux officiers de la marine au titre des articles 6 et 7, 
du 930 mars 12 (p, 1121 
et du 20 janvier 1935 portant désignation de représentants de 


l'Etat au conseil d'administration de la Société pour la fabri- 


Calion de matériels d'armement (S.0.F.M.A.) (p. 1121). 
ret du 20 janvier 1935 portant promotion et nominations dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'offi- 
ciers rayés des cadres de l'armée active (p. 1121). 
19 janvier 195 modifiant l'arrêlé du 4 mai 1919 fixant le 
nt d I 11). 
l'avanrces des directions 
maritimes 


té du 
montant d avancé nsenties à un régisseur (p 
relalif aux régies 
étabiissements 


té du 19 janvier 1%: 
el services de santé des ports el 
(p. 2121). 

té du 19 janvier 19% modiliant l'arrèlé du 4 décembre 1953 por- 
tant nomination des membres de la commission consultative 
des marchés près le ministère de la défense nationale et des 
forces armées (administration centrale) (p. 112). 


arrêtés portant nominations, titularisations, détachements et annu- 


lant certaines dispositions de précédents arrêtés: 
Administration centrale de l'air (p. 112). 
armées (p. 
gestion et 


1122). 


d'exécution 


ial de la 
Personnel civil administratif de 
mat e (pP 112: 


pasle aux 


de Ja 


Personne!s civils extérieurs de l'air p. 1125). 
Régisseurs d'avances (p. 11%). 
Service de santé militaire (p. 1425). 
Décision portant attribution de majorations d'ancienneté (censtruc- 


lions et armes navales) (p. 1125). 





Tableau d'avancement du personnel æivil administratif des seriices 
extérieurs de la défense nalionae (marine) pour l'année 145 
(p. 112). 

Tableau d'avancement dé classe des secrétaires d'administration ce 
la marine pour l'année 1955 (p. 1125). 

Liste des candidats déclarés admis, après examen, au peloton d'« 6. 
ves officiers de réserve de l'air (promotion « Caen 4 DL .j 
(p. 114). 

Liste de véhicules réquisitionnés pouvant! être réclamés par leurs 
anciens propriétaires (p. 1126,. 

Tableau de 11%). 


d‘part outre-mer du 1 février 195 (p 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret ne 55-170 du 1 janvier 1%5 fixant les attributions du secra 
taire d'Elat aux finances el aux affaires é‘onomiques (p. 1141), 

Arrèlé du 19 janvier 1955 portant remise de débet (p. 1132). 

Arrêté du % janvier 19553 modifiant l'arrêté du 23 novembre 1953 porn 
tant application des dispositions du décret n° 53-109 du 11 mai 
1953 à certains achats de fournitures d'usage courant (p. 112%), 

Arrètés portant promeolions, nominations, affectations et détache. 

ments : 
Administration centrale des finances (p. 1132). 
Caisse des dépôts et consignations (p. 112). 


Contributions directes et cadastre (p. 113). 
Contributions indirectes (p. 1132). 
Enregistrement et domaines (p. 1132). 


Institut national de la statistique et des études économiques 
(p. 113;. 
Services extérieurs du Trésor (p. 1133). 
Tableau d'avancement à la classe exreptionneile, pour l'année 194, 
des secrélaires d'administration de l'administration centrale 
des affaires économiques et arrété portant promotions (p. 11), 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 26 janvier 1955 déclarant d'utilité publique l’arquisilion, 
par l'université de Bordeaux, de terrains en vue de l'agrandis- 
sement de l'insttit de préhistoire aux Eyzics-de-Tayac (p. 11). 

Décret du 27 janvier 1%5 nommant des membres du conseil su:4- 
rieur de l'éducation nationale (p. 1133). 

Arrété du 31 décembre 1954 portant ouverture de crédit sur exercice 
clos (p. 1131). 

Arrété porlant promotions et nominations (officiers de l'instruction 
publique et officiers d'académie) (p. 1133). 

Arrèlés porlant détachements (enseignement du 
(p. 113). 


premier degré] 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrété du 17 décembre 1951 fixant le tarif des leçons et cours de <k 
pour la 1Yui-1955 (p. 1154). 


säisoli 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrèté du 11 janvier 1935 fixant le programme et le régime des exa- 
mens pour l'obtention du brevet et de la licence de méranicien 
navigant (p. 113%4). 

Arrêté du 18 janvier 19% portant déc'assement de la section délaissée 
de la route nationale n° 59 à Six-Fours-la-Plage (Var) et reclas- 
sement de celle section dans la voirie départementale (p. 11%). 

Arrêté du 3 janvier 1955 relatif à la coordination des enquêtes <ta- 

dans je Travarix publics et bâtiment » 


tisiiques 


(p. 1135). 
Arrêté dispensant du cautionnement définitif certaines catégories de 
marchés (reclificatif) (p. 11%). 
romotions et délachements (aviation civile et com- 
r, 11%). 


secteur « 


Arrétés portant pr 
merciale) (p. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Arrêté du 18 janvier 1955 fixant la date d'application du décret 
n° 55-04 du 8 janvier 1955 relatif à la tarification des té 
grammes d'Etat (p. 1176). 

Arrêtés portant nominations, tilularisations, détachements et admis- 


sions à la retraite [services extérieurs) (p. 11%). 











































































——— 


1455 
serilces 
De 15 
aälie a 
on d'ék 
04 D») 
1r 8 
lan. 

u scré 
p. 1131 
953 por 
} 11 mai 
p. 117 
détache. 


miques 


ce 1954, 
rentrae 
D. 1159), 


ns 


prariuis- 


). 11:15). 


jl sui. 


de :k 


ès e\a- 
anivien 


Jaissée 
reclas- 
. 11%). 


es <!a- 
nent * 


ries de 


t com 








‘* 
: 
à | 
à 
‘ 








CT 


y Février 1955 JOURNAL OFFICIEL PE LA 





ÉrRtné tn ————— en 
—— 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrété du 25 janvier 1955 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction de l'usine de traitement de gaz nalurel à Lacq 
(Basses-Pyrénées) (p. 1127). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret ne 55-131 du 26 janvier 1955 fixant pour l'année 19% Îles 
réserves de pêche des cours d'eau navigables ou flottables non 
canalisés et des cours d'eau non navigables ni flottables 
(p. 113). 

arrété du 6 janvier 1955 portant ouverture d'un concours pour le 
recrutement de sténodactylographes à la direction générale 
des eaux et forêts (p. 1145). 


Arrètés du 20 janvier 1955 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 1145). 

arrétés portant inscriptions au tableau d'avancement, affectation, 
mutation, abaissement d'échelon, licenciements pour inapti- 
tude physique et insuffisance professionnelle et acceptation de 
démission (eaux et forêts et service des haras) (p. 1145). 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Décret du 20 janvier 1955 portant nomination du directeur général 
des finances de l'Afrique occidentale française (p. 1146). 


Arrêté nommant un membre du conseil d'administration du Bureau 
minier de la France d'outre-mer (p. 1146). 


Arrété rapportant les dispositions de précédents arrêtés et nommant 


le directeur de la Régie des chemins de fer du Cameroun 
‘p. 1116). 

arrétés portant nomination, détachement et mise en position de 
mission : 


Eaux et forêts (p. 1146). 
Géologues (p. 1146). 
Travaux publics (p. 1146). 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret (p. 1146). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrèté du 19 janvier 1955 approuvant le règlement intérieur du régime 
obligatoire, en matière d'assurance décès, d'une institution de 
retraites et de prévoyance (p. 1147). 

Arrétés du 20 janvier 195 fixant les nouveaux taux du rembourse- 
ment forfaitaire à verser gar les employeurs de main-d'œuvre 
imruigrée par l'office national d'immigration (p. 1147). 

arrété du 20 janvier 1955 modifiant le modèle de convention à inter 
venir entre les caisses régionales de sécurité sociale et les 
maisons de Santé chirurgicales (p. 1147). 

A‘rêlé du 21 janvier 19% portant approbation et enregistrement de: 
statuts de l'union dile « Service commun de recouvrement du 
département de l'Yonne » (p. 1147). 

arrèlés des 21, 25 et 26 janvier 1955 approuvant les statuts et la 
fusion de sori4tés mutualistes (p. 1147). 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


Décret du 26 janvier 1%%5 portant création d'un office municipal 
d'habitations à loyer ’nodéré à Roanne (Loire) (p. 1148). 
Arrêté du 2% janvier 1955 portant affectation provisoire au ministère 
du logement et de la reconstruction de bâtiments dépendant 
de la caserne Tharrea1, à Cholet (Maine-et-Loire) (p. 1148). 


Arrêté portant homologation d'indices de majoralion applicables aux 
prix des barèmes *« Distillerie » #t « Industrie de la conserve 
alimentaire » (rectuficatif) (p. 1148). 

Arrétés portant promotions, nominations, titularisations et détache- 
ments (administration centrale et services extérieurs 
(p. 1148), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret n° 54-883 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ensemble des dispositions du décret n° 53-1186 
du 29 novembre 19353 relatif à la réfnrme des lois d'assistance 
(rectificatif} (p. 1149). 


Décret portant nomination dans ;’ordre national de la Légion d'hon- 
neur à titre posthume (rectificatil) (p. 1149), 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Médaille d'honneur des épidémies (p. 1119). 








me ————. 
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Ministère de la marine marchande. 


Arrété fixant les conditions d'approbation d'engins et appareils re'e. 
vant du décret du 10 mai 195% relatif aux engins de sauvetage 
(rectificalif) (p. 1149). 

Arrêté fixant les conditions d'approbation d'engins pyrotechniques 
de détresse pour les navires (rect'flcatif) (p. 1119). 

Arrêté relatif aux haîtes de secours de première urgence pour embar- 
cations de sauvetage (rectificatif) (p. 1149). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, —— Ordre du jour Liste des projets, propa- 
silons où rapports mis en distribution Dévès d'un député, 
— Nominations de membres de l'Assemblée de l'Union frane 
çaise et de commissions, — Convocations de commissions. — 
Réunions de commissions (p. 1149). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocations de commissions et de la 
conférence des présidents. — Réunions de commissions {p. H51), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, gropositions ou rapports mis en 
distribution. — Convocation de commission (p. 1152), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 

Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de pubiications offlriel'es 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(P. 1159). 
MINISTÈRE DES FINAN( ES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 

Avis relatif au tirage de la cinquième tranche de la loterie natinna!e 
1955 (p. 1153) 

Avis aux importateurs de panneaux en bois originaires et en prove- 
nance de Finiande !{p. 119). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 1152 


Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance de 
Grèce (p. 1151). 
Avis aux importateurs d'oignons originaires et en provenanco 


d'Espagne (p. 115%). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance du poste de directeur de l'aquarium du musée de 
la mer de Biarritz (p. 1153). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 


chemins de fer d'intérêt général (p. 1154), 


POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs fémining 


(p. 11%). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTIUE ET DU COMMENCER 


Avis aux importateurs de panneaux en bois originaires et 
nance de Finlande (p. 1153). 


en Provo- 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république fédéra'e d'Allemagne 11:53 


‘ 
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MINISTRE DE L AGRICULTURE 


A 1S teurs de ! luits originaires et en provenance de 


épu que fédéra e d'Allermmagrr P 1153). 


] ux importateurs de produits originaires et en provenance de 
j Hô 
A x importateurs d'oignons originaires el en provenance 
pagne (p. 111 
A 4 vour le recrutement de sténodactylographes sta- 
{1 on des eaux et forèts (p. 116). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUMLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 11 A. 2, 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
undi M janvier 195 Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 504). 








publiés du 24 au 3% janvier 195. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Sessiox DE 1954 
Feuille 4. 
Budoet annere des prestations familinles, — Ouverture de crédits 
pruvisoirt au mns de mars 1%. — Pr Jet de loi... P 7 
Non salariws agricoles Réorganisation du régime des allo- 
cations vieulesse — Proposition de résolution de 
DE DOS sn. sscoccocenocosesneescetontoishèfentéutesss p. 97 
Comité constitutionnel. — Présentation des candidatures à la 
rotification du Conseil de la République. — Rapport de 
D. 00 MORTAICMMDENT ....sosocmsscsonscscsssscese ssobce p. % 
Sei es militaires Ouverture de crédits provisoires au 
titre des dépenses ordinaires et des dépenses en Capital 
pour le mois de mars 1954. — Projet de lai.............. p. % 
Exercice 19%. Ouverture de crédits prévisionnels, au frtre 
du ministère de l'éducation nationale, — Projet dé loi. p. 100 
Constitution Revision des articles 9 (ter et % alinéa), 
11 (ler alinéa), 12, 14 ‘> et 3e alinéa), #0, 22 (fre phrase), 
hr (2e, de et Ve alinca), 49, (2 et 3° alinéa), 5 (2 ali- 
néa) et 52 (ler et 2 alinéa). — Rapport par M. Gilbert- 
AMOR so ssmncnoscoovocsonesscsssseseesesssésenee ss us sue p. 100 
T: inres non métropolilains. — Rat lication des conrven- 
tions 
No Lt] «ur { on pection du traraïl : 
Ne K? cuncernant la politique sociale : 
No Sk concernant le droit d'association et le règlement 
des con!lhits du travail 
Rapports par M. Durand Réville.......…, cocsoorese PP. 122 et 128 
Acrotromes africains, —= Rapport d'information par M. de 
DDRRRS ocnascsesesé PRPPTLLITE LILI LEO E TEE P. 1» 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 





Par arrêté du 2% Janvier 1955, fl a été ouvert au président du 
conseil des ministres sur l'exercice 1954, à titre de fonds de 
concours, un crédit de 100000 F applicable au chapitre 31-01: 
e Rémunérations principales », article 4: « Rémunérations du per- 
sonnel contractuel du service presse d'Alger » du budget du grou- 
pement des contrôles radioélectriques. 


+ 








Conditions de recrutement dos traducteurs chargés d'études 
à la présidence du conseil. 





Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Etat à :4 
résidence du conseil, chargé des relalions avec les Assem! s 
t de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 14946 portant statut général des fonction. 
naures ; 

Vu le décret ne 59-326 du 14 avril 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des staluls particuliers des 
corps de bibliothécaires, traducteurs charges d'études et aides de 
documentation à la présidence du conseil, et notamment les ar!i- 


cles 5 et 12, 


Arrètent : 


Art. fer. — Les traducteurs chargés d'études à la présidence dun 
cons sont recrutés au concours parmi les candidats satisfaisant 
aux conditions de l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 susii- 
sée et de l’article 5 du décret ne 53-326 du 14 avril 1955. 


Art. 2. — Un arrêté du président du conseil publié deux mois avant 
l'ouverture du concours fixe la date de l'ouveriure des épreuves, 
indique les pièces à fournir par les candidals, le nombre de places 
mises au concours et les langues étrangères sur lesquelles porte- 
ront lea épreuves obligatoires, l'une de ces langues devant étre 
ncessairemment l'anglais ou l'allemand. 

Art, 9. — La liste des candidats admis à concourir est arrilée 
par le président du conseil. 


Art. &#. — Les épreuves d'admissibilité comprennent les épreuves 
ci-après : 

1° Une composition française sur un sujet se rapportant à l'évo. 
lution générale des idées ou des faits politiques, économiques ou 
sociaux depuis le milieu du dix-huilièime siècle (durée: quatre 
heures) ; 

20 Pour chacune des deux langues obligatoires: 

a) La traduction en français d'un texte d'ordre littéraire ou géné- 
ral (durée: deux heures); 

b) La traduction en français d'un document de caractère technl- 
que, administratif, juridique ou économique (durée : deux heures 

€) Le cas échéant, il pourra être prévu dans l'arrêté une épreuve 
obligatoire comportant la traduction dans la première langue obli- 
gatoire d'un texte français d'ordre général (thème). 

L'usage de tout dictionnaire ou lexique est interdit, 


Art. 5. — Les épreuves d'admission comportent les épreuves orales 
ci-après : 

1° Une interrogation comportant un commentaire oral, après pré- 
paration de trente minutes, d'un texte de caractère général, suivi 
d'une conversation de vingt minutes avec le jury sur les questions 
postes par l'interprétation et le commentaire de ce texte; 

2e Pour chacune des deux langues obligatoires : 

a) La traduction à livre ouvert d’un texte littéraire étranger: 

b) La traduction à livre ouvert d'un texte étranger de caractère 
technique, administratif, juridique ou économique. 


Art. 6. — Les épreuves sont notées de © à 20 et aflectées des 
coefficients suivants: 

Première épreuve d'admissibilité: 3. 

Deuxième et troisième épreuve d'admissibilité : 

3 pour la première langue obligatoire ; 
1 pour la deuxième langue obligatoire. 
Quatrième épreuve d'admissibilité (thème): 1. 
Première, deuxième et troisième épreuve d'admission : 
2 pour la première épreuve; 
3 pour la première langue obligatoire (deuxième et troisième 
épreuve! ; 
1 pour la deuxième langue obligatoire (deuxième et troisième 
épreuve), 

Seront seuls admis à se présenter aux épreuves orales les candi- 
dals ayant obtenu au moins les notes: 10 pour la composition fran- 
caise, 13 pour chacune des épreuves de la première langue obliga- 
toire, et 10 pour chacune des épreuves de la deuxième langue obii- 
gatoire. 

Il ne sera tenu compte de la note obtenue éventuellement pour 
la quatrième épreuve d'admissibilité (thème) que dans la limite des 
points dépassant la moyenne. 


art. 7. — Les candidats admissibles peuvent obtenir aux épreuves 
d'admission des points supplémentaires en subissant une ou deux 
épreuves écriles consistant en la traduction en français d'un texte 
d'ordre général écrit dans des langues étrangères autres que celles 
prévues pour les épreuves obligatoires. La liste de ces langues sup- 
plémentaires figurera dans l'arrêté instiluant le concours. Il ne sera 
tenu compte des notes obtenues pour ces épreuves que dans la 
limite des points dépassant la moyenne. 11 n'y aura pas d'épreuves 
orales pour ces langues supplémentaires. 


Art. 8. — La composition du jury est fixée pour chaque concours 
par arrêté du président du conseil, 
Art, 9. — Les candidats reçus sont affectés, en qualité de stagiaires, 


à la direction de la documentation de la présidence du conseil, par 
arrèté du président du conseil, dans l'ordre des résultats du concours. 
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rt. 10. — Le secrétaire général du Gouvernement est charzé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1955. 

Le "président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT. 


Le rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de 
la fonction publique, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

et par délégation : 
Le directeur du cehbinet, 
PIERRE RENNEZON 





Délégation de signature. 





le secnétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 12 novembre 1954 portant nomination d'un membre 
du touvernement; 

Vu le décret du 3 juillet 19%, modifié par le décret du 21 août 
1951, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
la composition des cabinets ministériels : 

Vu le décret ne 47-235 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu l'arrêté du ?1 janvier 1951 portant nominalion au cabinel du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Arrêle: 

art, ter, — En cas d'absence ou d'’empêchement de M. Simonard, 
drecteur du cabinet, délégation générale est donnée à M. Guidet 
(Robert), chef du cabinet, pour signer, au nom du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, lous actes, arrêtés et décisions, à 
J'exclusion des décreis, 

art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 51 janvier 195. 

ANDRÉ MOYNET. 








MINISTERES D'ETAT 





Remise de débet. 


Par arrêlé du ministre d'Elat et du ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan en dale du 20 janvier 195, 1 est 
fait remise gracieuse, sous réserve du versement d'une somme 
totale de 202340 F, à M. Jean Le Fioch, ex-agent contractuel du 
service géographique de l'Indochine, de la somme de 10116% F 
qu'il a perçue à tort pendant la période du 16 janvier 195% au 
3 septembre 1951, au titre de l'indemnité familiale d'attente et du 
compiément à cette allocation. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Arrêté du 31 décembre 1954 portant attribution de la médaille 
d'honnour des conseils de prud'hommes. 


Ce texte est publié an numéro 3 du Bulletin officiel des décorations, 
Médailles et récompenses paru ce jour. 


à © &- 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 25 janvier 195, est rapporté l'arrêté susvisé dun 
“0 février 1953 révoquant, sans suspension des droits à pens:on, 
M. Nicolas (Maurice), sous-directeur (1r+ classe) à la maison ceu- 
Mae de Nimes 
M. Nicolas (Maurice), sous-directeur (fre classe) à la maison 
centrale de Nimes, est rétrogradé au grade de commis (1 classe) 
el allecté en celle qualité, par nécessilé de service, à la maissn 
Cehirie de Clairvaux. 
RE. dd His 


Par arrêté du % janvier 1%5, M. Germa ‘Adonis-Pierre), sous 
Che! d'atelier de 2% classe à la maison centrale de Fontevrault, est 
diMiS à faire valoir ses 4ruils à la retraile à comgçter du 4 décem- 
bre 195, par application des disposilions de l'arlicle 6 ($ 1°) du 
Code des pensions de retraite. 














Conseil d'Etat. 


Robert BRordaz, maître des reqnétes 


Par arrèlé du 28 janvier 1955, M 
posiiion de délégation, à 


au conseil d'Etat, cesse d'etre placé en 


compter du 1° février 1955. 
— —— 4h @ © —— 
Par arrèlé du 51 janvier 19%, M. François Gazier, maître des 


requêtes an conseil d'Etat, est placé dans la position de délégation, 
à compter du 4 août 19%, pour ètre mis à la disposilion du mminis- 
tère des afaires étrangères. 





+ 0+- 


Education surveilice. 





Par arrêté du 21 janvier 1955. est affecté, en la même qualité, par 
nécessité de service, au centre d'observation de Marseille. M. hera'd 
(Marcel), agent de service de %e catégorie (8° échelon) à L'institution 
spéciale d'éducation surveillée de Lesparre. 


+ 0 +- 





Gretñers. 


Par arrété du %6 janvier 1955, sont élevés d'échelon, dans les condi- 
lions fixées ci-dessous, les greffers dout les noms suiveul: 


Cour d'appel d'Aix 


M. Azaubert (fre classe, Marseille), du 3 échelon (ancienneté du 
27 octobre 144) au 4e échelon à couspler du 3 juin 1953, comple tenu 
de 4 mors 24 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
n° M-U3S du 28 janvier 1954. 

M. Suuvaire (L.) (ire classe, Marseille), du 2 échelon (ancienneté 
du 17 novembre 1%4}) au % échelon à compter du 3% août 1%, 
compte tenu de 2 mois et 28 jours de majoralion d'ancaennelé au 
titre du décret n° 54-138 du 28 jauvier 1454 

M. Leonard (classe principale, Toulon), du 3 échelon ‘ancienneté du 
{7 janvier 1952) au #* échelon à compler du 10 octobre 1453, compte 
tenu de 2 mois et 21 jours de majoration d'anciënuacie au titre du 
décret ne 54-138 du 28 janvier 1Xm. 

M. de Bonfils (2 classe, Aix) du ‘° échelon {anciennelé du 4 février 
19h) au 4 échelon à cormp'er du 13 novembre 1952, compte tenu de 
2 mois et 21 jours de majoration d'ancienneté au Utre du décret 
ne 51435 du 23 janvier 19%. 

M. Le Page (tre classe, Dragnignan), dun ?% échelon (ancienneté du 
fer juillet 1%2) au : échelon à compler du 19 janvier 19%%4 compte 
tenu de 2 mois et 21 jours de majoratiou d'ancrenneté au litre dm 
décret no 541458 du 28 janvier 19% et de 3 mois de réduchon au titre 
de l'année 19%5?. 

M. Bilon (% classe, Marseille), du 4° échelon (ancienneté dun 
4e mai 1%2) au 5% échelon à compter du 1e jonvier 1%, comp'e 
tenu de 3 mois et 24 jours de majorahon d'ancienneté au titre du 
décret n° 53 13% du 28 janvier 194 el de 6 jours de réduction au titre 
de l'année 1953. 

M. Viry (2° classe, Toulon), du ter échelon (ancienneté du 3 novermn- 
bre 1951) au % échelon à compter du 10 juin 1933 comple tenu de 
quatre mois el 27 jours de rmajoration d'anciennelé au litre du décret 
ne 41-158 du 28 janvier 1954. 


Cour d'appel de Dordeaux. 


M. Bozier (% classe, Angoulème), du 4° échelon (anciennelé du 
8 août 1951) au % échelon à compter du 21 juillet 1952, compile tenu 
de 1 mois et 25 jour: de bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires el de 10 mots et 22 jours de majoralion d'ancienneté au titre 
du décret no 5:-Æ38 du 28 janvier 1954. 

M. Audubeiteau ‘2° classe, Biave;, du 4° échelon (ancienneté du 
12 février 1952) au % échelon à compter du 10 septembre 1%, 
compte lenu de 6 jours de bonificalions d'ancienneté pour services 
militaires et de 4% mois et 26 jours de mayoralion d'ancienneté au 
titre du décret ne 511% du 2» janvier 1954 


Cour d'appel de Chambéry. 
M Daviet (fre classe, Annecy), du % échelon (ancienneté dn 
1° janvier 1952) au 3% échelon à compler du {7 janvier 14952 et au 
# échelon à compte: du 21 juillet 1492, compte tenu de 1 an 11 mois 
et 29 Jours de majoration d'ancienneté au titre de la loi no 48 1% 
du 6 août 1948; de ! an 1 mois et 6 jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret no 52657 du 6 juin 1952; de 4 mois et 5 jours de 
majoration d'ancienneté au titre du décret n° 54138 du 28 fanvier 
1954. 


Cour d'appel de Douui. 
M. Finet (fr classe, Arras), du fr Cchelon fancienneté du 
1% décembre 19%) au > éche'on à compter du fer décembre 1951 et 
au 2° Cche'on à compter du 1 décembre 195%, comote tenu de ? ans 
de majoralion d'anciennelé au tite 113 du 3 janu- 
vier 19%, 


du décrel n° 
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ww ! ! Saint-Omer du ? échelon inc enneté 
du 1° j vier 1% | échelon à compter du septembre 1952 et 
“u 4° éche on à com du eptembre 1955, compte tenu de { an 

n et À | le ma) d'anciennelé au titre du décret 
L° #41 du 2 janvier 104 
Cour d'appel de Grenobe. 

\ Lafa la6 « renoble du %° échelon ‘ancienneté du 
2 vrn lXs) au # echelon à compter du sepltemvbre 1952, 
compile ! 1 de 2 rw el 21 jours de majoration d'ancienneté au 
t ! técret 1-18 du 2» janvier 19% 

M. Huisei Î Valence), du x échelon (anc'enneté du 
der ) r fus ü ke éche à compter du 4 juillet 19%, compte 
tenu de n et 27 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
déc ri i13 du 2% | er 154 et de 3 mois de réduction au 
L 19.3 

M. li ATR e classe, Vienne), du %* échelon (ancienneté du 
1 \ 1941) au ke éche:on à compler du 26 août 142 et au 
Ge « mn à compter du 26 mai 1%55, compte term de 17 jours de 


Juajoralion d'ancienneté au titre du décret n° 5-18 du 2% janvier 


L'4 et de mi d Cduction ou titre de l'année 19% 

M. Ru! (! Vienne), du 2e échelon (ancienneté du fer jan- 
Vier 12532) au 3 éch \ à implier du ctobre 193, compte tenn 
di mois et 2 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
1 2-18 du 2» ja er Ts 

M Audr {re 4 ‘ Valence), -du % échelon ancienneté du 
1 jai er 1%,° va © échelon à € unpter du #1 octobre 1951, compte 
tenu de 2 mois et 40 jours de majoration d'anciennelé au titre du 
dé LES du 2 janvier 1954 

{ou d appel de Lyon 

Mile t le clin Nantua), du fer échelon (ancienneté du 

J ] [EE e 1292 tu 2e éche on à « mupter du 1 décembre 1954. 
Cour d'appel d'Orléans 

M. In Me (2 lasse, Oriéans), du 2% échelon (ancienneté dun 

juillet 191) au ‘r échelon à compter du 2% juin 1953, compte tenu 
d © jours de majoral on d'ancienneté au titre du décret ne 51-4133 
Le a Juve LA 

Cour d'appel de Poitiers. 
Roche-sur-Yon), du % échelon 


\ Bouillaud ire classe, Ja 
(ancienne du 1% septembre 193%) au 3% échelon à compter du 
1 cplembre 1%, comple tenu de 2 ans de majoration d'ancienneté 
üu titre du décret ne 54438 du 28 janvier 195: 

M. Viallet (2 la Rochelle), du #% échelon (ancienneté du 
4e juin 1953) au mpter du fer pain 193, comple tenu 
de 1 an 2 mois et 28 jours de boniflcation d'anciennté pour services 
mulilaires et de 9 mois % jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret n° 51438 du 2% janvier 1%. 

M. Ocleau (2 classe, cour), du %e échelon (ancienneté du jer jan- 
Vier 19941) au % échelon à compter du 6 août 1932, compte tenu de 
à mois et 23 jours de majoralion d'ancienneté au titre du décret 
Le 1-18 Où 2 janvier 1% 


L! laese, 


7 dt helon an € 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Thuillier (2e classe, Saint-Nazaire), du te échelon (ancienneté 


du 17 décembre 1952) au 2e échelon à compter du 17 décembre 1954. 
M. Le Coustumer (2% classe, Lorient), du %&e échelon (ancienneté 
du t wembre 192) au se échelon à compter du 6 novembre 19%54. 
M. Larivain (2 ar, Guingamno), du fe éche'on (ancienneté du 
janvier 1990) au > échelon à compter du 1e janvier 1952, au 3e éche- 


lon à comnler du fe janvier 1952, au %° échelon à compter da 
4 janvier 1952 et au % échelon à compter du 13 juillet 183, compte 
tenu de 4 ans 5 mois 6t 24 jours de bonitkation d'anciennelé pour 


1 


urrvices miIrIaAIres, 


Cour d appel de Riom. 


M. Theuil (fre classe, cour), du 2 échelon (ancienneté du 1# jan- 
vVier 1951) au % échelon à comoter du 21 juillet 19%2 et au 4e échelon 
à compiler du 2 seplembre 1952, compte tenu de 2 ans 3 mois et 
2) jours de majoration d'anciennelé au titre da décret n° 51-13 du 
# janvier 1951 

M. Monru M classe du %e échelon (ancienneté 


Clermont-Ferrand) 


du 19 juin 1%4i) au %e échelon à compter du fer janvier 1952, compte 
tenu de » mois et !S jours de bonillcation d ancienneté pour services 
Huliltaires 

M. suchet {tre classe, Clermont-Ferrand), du 2e échelon (ancienneté 


du 15 mars 49) an %e échelon à compter du 21 juillet 192 ef an 
4 échelon à compter du 12 novembre 19532, comple tenu de 2 ans 
à mois et jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
ne 511% du 2 janvier 1954 
Cour d'appel de Rouen. 
M. Marécha  Cordebard ‘2% classe, Evreux), du #7 échelon 
(ancienneté du %} mai 193) au 2e échelon à compter du 10 août 


4951, comple tenu de 6 mois et 13 jours de bonification d'ancienneté 
pour services militaires et de 3 mois de réduction au titre de 


l'année 1953, 
+0 











Par arrété du 26 janvier 1955, Mme Vinet (Emilia), greffler de 
2e classe, 1er échelon, au tribunal de première instance de Lille, eit 
alm.se à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 13 février 


1%. 





+06 + 
Justice musulmane en Algérie. 


Par arrêté du ?%3 janvier 1955, M. Boudiaf, adel à la mahakma ds 
Tolga, est déplacé d'office, par mesure disciplinaire, et affecté, en 
la méme qualité, à la mahakma d'Oued-M'zab, en remplacement de 
M. Bouabib, qui a été nommé à Djelfa. 


— +0 _  —— 


Par arrêté du 2% janvier 195, M. Mezghazzi Habella, cadi de Ja 
Müuhakima de Tolga, est rétrogradé, par mesure disciplinaire, et 
affe-té, en qualité de bachadel, à la mahakma de Jemmapes, en 
remp'acement de M. Boubnider, qui a été nommé à El Milia, 


0e —— — 





Officiers publics et ministériels. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrèle : 


Art. 1er. — Sont acceptées les démissions de: 

M. Cartier (Joseph-Emile-François-René), greffier de la justice de 
paix de serrières (Ardèche). 

M. Saint-Yrieix (Ludovic), greffier de la justice de paix de Yille- 
france-deAongchapt (bordogne), 

M. Bourrousse (Francis), huissier du tribunal de première instance 
de Nérac (Lot-et-Garonne). 

M. Cartier (Joseph-Emile-François-René), huissier du tribunal de 
première instance de Tournon (Ardèche). 

M. Saint-Yrieix (Ludovic), huissier du tribunal de première instance 
de Bergerac (Dordogne). 

Art. 2 — Sont nommés: 

M. Arnaud (Emile-Jean-Marcel), notaire à la résidence du Teil, 
canton de Viviers (Ardèche), en remplacement de M. Aiviset (Julien- 
Jean-Marie-Analote), démissionnaire, 

M. Berigaud (Paul-Gustave-Auguste), notaire à la résidence de 
Corps, canton de ce nom (lsère), en remplacement de M. Arnatd 
(Emile-Jean-Marcel}, démissionnaire. 

M. Botherel (Victor-André-Vincent-Marie), notaire à la résidenre 
de Pont-Aven, canton de ce nom (Finistère), en remplacement de 
M Crenn (Jean-Pierre), démissionnaire, 

M. Gilbert (Léon-Martial-Pierre), notaire à la résidence de Domjean, 
canton de Tessy-sur-Vire (Manche), en remplacement de M. Mithois 
(Louis-Ernest-François-Auguste), démissionnaire. 

M. Roumer (Yves-Marie-Paul), notaire à la résidence de Gentis, 
canton de ce nom (Côte-d'Or), en remplacement de M. Guelaud 
{(Camille-André), décédé. 

M. Tnomas de Terez (Pierre-MarieLéon-Ermmanuel), notaire à la 
résidence de Saint-Pargoire, canton de Gignac (Hérault), en rempla- 
cement de M. Thomas (François-Marie-Joseph-Emmanuel), son père, 
dérédé. 

M. Bourrousse (Francis), déjà greffier de la justice de paix de 
Mezin (Lot-et-Garonne), greffier de la justice de paix de Lavardac 
(même département), en remplacement de M, Cousseran (André), 
démissionnaire, 

M. Ladanne (Emile), déjà huissier du tribunal de première instance 
de Saint-Amand-Montrond, et greffier de la justice de paix de Sau!- 
zais-le-Polier (Cher), greffier de la justice de paix du Châtelel-en- 
Berry (même département), en remplacement de M. Jaillet (Désiré), 
décédé. 

M. Bourrousse (Francis), déjà greffier de la justice de paix de 
Mezin (Lot-et-Garonne), huissier du tribunal de première instance de 
Nérac (même département), en remplacement de M. Cousseran 
(André), démissionnaire. 

M. Sender (Antoine), huissier du tribunal de première instance de 
Béziers (Hérault), en remplacement de M, Garenc (Jacques), démis 
sionnaire. 

Art. 3. — L'honorariat est conféré à: 

M. Roche (Paul-Louis-Jean-Marie), ancien notaire à la résidence de 
Pont-de-Beauvoisin (Isère). 

M. Bernard (Jean-Antoine-Léon), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Mouliers (Savoie). 

Fait à Paris, le 2% janvier 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la just.ce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
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CE 


Régissours d'avances. 





par arrété du 24 janvier 1955, M. Holledecjue {Anatole-Jean), 
, r chef de la commission d'instruction à la Haute Cour de 
À e. est nommé régisseur de l'avance de 20000 F instituée par 
l'arréte interministériel Gu 22 décembre 1%53 pour le payement 
des mwenues dépenses de imattriel aflérentes au fonctionnement de 
ja ilaute Cour de justice. 

\ lollebecque (Arnatole-Jean) est assujetti À la constitution d'un 
{ nement de 10.00 F et percevra une HN lemnilé de caisse 
d nontant de 2.500 F. 

\. Hollebecque (Anatole-Jean) devra justilier de l'emploi du mon- 
Î les avances consenties se on les conditions et dans les délais 


camplabilité publique, 
p 


> 








pouvus par les régements sur la 
—— + e 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 26 janvier 1%55, sont élevés d'échelon dans les 
( Lions fixées ci-dessous, les secrétaires de parquet dont les 
j ivenl : 

M. Vergez (> classe, tribunal de la Seine}, du 3% échelon (ancien- 
! ju 1er janvier 19%) au 4° échelon, à compter du 9 janvier 
oi, € "npie tenu de ! an 11 mois 22 Jours de majorations d an 
‘ elé au titre du décret no 51-13 du 2 janvier 1954. 

\. Beffara (2e classe, tribunal de la Seine), du {er échelon (ancien- 
] ju fer novembre 1951) au 2° écheion, à compter du {#7 jan- 
b (932 et au 3° éche:on à cormpter du 22 juillet 19:%, compte tenu 


21 jours de bonification d'ancienneié pour ruilitaires ; 
de ? ans 2 mois 1S jours de bonification d'anciennelé au titre de 
no 91-38 du 1% mai 1951. 

M. Colombani {2e classe, tribunal de la Seine), du ?e échelon 
{ancienneté du fe février 1953) au 3% échelon à compter du 4 sep- 
tembre 1%51, comple tenu de # mois 27 jours de majoration d'an- 
cienneté au titre du décret ne 51-138 du 2% janvier 1954. 

M. sibold (elasse principale, cour d'appel d'Aix), du 3% éche!'on 
{ canelé du Le janvier 1932, au 4 échelon à comp'er du 2% juil- 

l comple tenu de 8 jours de bonitication d'ancienneté vour 
! militaires et de 4% mois 27 jours de majoration d'ancien- 
nulé au titre du décret ne 51-133 du 2 janvier 1954. 

M. Maurin (ire classe, Draguignan), du ? échelon (ancienneté 
du 1° janvier 1952; au 1% éche;on, à compter du 15 décembre 1953, 
‘ te tenu de 16 jours de majoralion d'anciennelé au titre du 
décret no 51-U38 du 2S janvier 1951. 

M. Carçentier (classe principale, Toulon), du % 4chelon 


scriices 


{ancien- 


du ter janvier 1952) au %e échelon à compter du 4 août 1953, 
compte tenu de 4 muis 27 jours de majoration d'ancienneté au 


ütre du décret ne 51-138 du 2 janvier 1951. 

M. Pey (ire classe, Marseille), du fer échelon (ancienneté du 
{« décetnmbre 1952} au 2° échelon, à compter du 1er décembre 1952 
el an échelon à compter du 24% avril 1%54, compte tenu de 
9 ans 4 mois 7 jours de majoralion d'ancienneté au titre du déeret 
n° 1-13 du 2% janvier 19%54 et de trois mois de réduction au titre 
d innée 1952 

M. Ferrandi (2 classe, Marseille), du fe échelon fancienneté du 

22 juin 1951) au 5e échelon à compter du % novembre 1952, compte 
tenu de 3 mois 29 jours de bonification d'anciennelé pour services 
mililaires et de 2 mois 2% jours de majoration d'ancienneté au 
ütre du décret neo 51-138 du % janvier 1954. 
(2e classe, Marseille), du %e échelon 
20 février 1951) an 5e échelon, à coinplter du 21 
comple tenu de 3 mois 5 jours de majoration 
ütre du décret ne 51-138 du 23 janvier 1954. 

M. Bourgeois (fre classe, le Mans), dn 4e échelon (ancienneté 
du 1° août 1953} au 2° échelon, à compter du %7 décembre 1954, 
compte tenu de 7 mois 4 jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret ne 31-1% du 2% janvier 1954. 

M. Multedo (ire classe, Bastia), du ?° échelon (ancienneté du 
21 juillet 1952) au 3 échelon, à compter du 31 janvier 1954, compte 
tenu de 2 mois 21 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret ne 51-12 du 2% janvier 1954 et de 3 mois de réduction au 
U're de l’année 1953. 

M. Marchi (ire classe, 


M. Coussean (ancienneté du 


novembre 195? 


d'ancienneté au 


Ajaccio), du 2% échelon (anc'ennet£ du 


21 juillet 1952) au 3% échelon, à compter du 19 février 1954, com! te 
tenu de 2 mois 2? jours de majoration d'anciennelé au titre du 
décret ne 51-438 du 23 janvier 195%, et de 3 mois de réduction au 
lilre de l'année 1952. 

M. Senez (2e classe, Cambrai), du %e échelon fancienneté du 


2 avril 1392) au 5° échelon, à compter du 21 juillet 1952, compte 
{nu de 10 mois 18 jours de bonification d'ancienneté pour s<er- 
\ militaires et de 9 mois 23 jours de majoration d'ancienneté 
at litre du décret no 51-138 du 28 janvier 1931. 

M. Marguiron (2e classe, Lyon,, du ?% échelon (ancienneté du 

lécembre 1951) au 3 échelon, à compter du fer janvier 1952 
el au & échelon à compter du 19 décernbre 1953, comple tenu 
de 1 an 11 mois 12 jours au titre de la loi ne 31-5%8 du 1h mai 1951. 

Ml'e Rederon (2 classe, Poiliers), du 2% échelon (ancienneté du 
17 mars 1951) au % écheloln, à compter du fe janvier 1952 et 
au # échelon à compter du 29 juillet 192, compte tenu de ? ans 
4‘ Inois 2 jours de majoration d'anciennelé au lire du décret 
n° 52-657 du 6 juin 1952, 

M. Berlin (ciasse prinripale, Rouen), du 3° éche'on (ancienneté 
du 1 janvier 1952) au 4° échelon, à compter du 20 octobre 195% 
Comple tenu de ? mois 11 jours de majoration d'anciennelé au titre 
du décrez ne 541% au % janvier 1954. 

—* 0 +- 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1351 du 11 décembre 1954 portant publication de 
l'arrangement administratif entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement monégasque relatif aux modalités d'appli- 
cation de la convention sur La sécurité sociale du 28 février 
1952 entre la France et la Principauté de Monaco, signé à 
Monaco le 5 novembre 1954. 


_— 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica'ion 
et à la publication des engigemeims internationaux souscriis 
par la France ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art, 47, — Un arrangement administratif entre le Gouvere 
nement français et le Gouvernement monégasque relatif aux 
modalités d'application de la convention sur la sécurité sociale 
du 28 février 1952 entre la France et la Principauté de Monaco, 
avant été signé à Monaco le 5 novembre 1954, cet arrangement 
sera publié au Journal officiel de la Républige française, 


ARRANCEMENT ADMINISTRATIF 
relatif aux modalités d'application de la convention de sécurité 
sociale signée à Pais le 28 février 1952 entre la France et la 
Principauté de Monaco. 


Conformément aux dispositions de l'article 37 de la convention 
eur la sécurité sociale conclue le 2 févræer 192 entre la France et 
la Principauté de Monaco les autorités administratives 
des pays contraclants, rep 


compétentes 
entées Pr: 
Du côté français: 
M jirancis Nelter, directeur 
sentant M. le ministre du travail et de 
M Paul de Lageneste, administrateur 
ministre de l'agricuilure; 


idjoint de la sécurité sociale, repré 
la sécurilé sociale ; 


civil, represehlünt M. le 


Du côté monégasque : 
M. Picrre Blanchy, conseiller de gouvernement pour les travaux 
publics et les affaires diverses, 
ont arrcié, d'un commun accord, les modalités 
vantes des dispositions de ia convention susvisce: 


TITRE ler 
Application des articles 3 et 4 de la convention, 


Article 1e, 

Lorsque des travailleurs salariés ou assimilés, français on moné- 
gasques, sont occupés tesnporairement dans un pays autre que celui 
de leur lieu de travail habituel et demeurent soumis à la législa- 
lion en vigueur dan, le pays de leur lieu de travali habituel, confor- 
mément aux disposilions de l’arlic:e 3 ($ 2, alinéa a) de la couven- 
tiun, les dispositions suivantes sont applicables: 

4. L'employeur et les intéressés règ'ent directement avec les orga- 
nismes compétente du pays du lieu de travail habiluel toute ques- 
Lon concernant leurs cotisuiions et prestations de sécurité sociale ; 

2, L'organisme compétent du gays du lieu de travail habituel 
remet à chacun des intéressés un certificat dont le modèle est 


fixé d'un comipun s#rcord entre les autorités administraiives des 


deux pays, attestant qu'i reste soumis à la législation de sécurité 
sociale de ce pays. 

Ce certificat doit être produit, le cas échéant, par le re n 
fan! de l'emp:oyeur dans l'autre pays, si un tel représentant existe, 
sinon par le travailleur lui-même, 

Lorsqu'un certain nombre de travailleurs quitte le pays du lieu 


de travail habituel en mène temps afin de travailler ensemble dans 
l'autre pays et retourner en méme temps le premier, un 
seul ceruficat peut couvrir tous les travailleurs, 


' 
cans 


Article 2. 
Le droit d'option prévu à l'article 4 ($S 2) de Ta convention doit 
s'exercer dans les six mo's à compter de la date à laquelle le travail- 


leur el occupé dans le poste diplomatique ou consulaire, avec effet 
de celle mine dale, 
Pour l'exercice du droit d'option, f suffit que Je travaileur 


adresse une demande à l'organisme compétent 
désire que la législation lui soit appliquée. 


du pa; 


dont 
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Dispositions communes à différents risques. 


rsqu'ui pét 


reconnue équivalente à 
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\ le 4 

i droit aux pres'ations, la tolalisation des 
‘ ' TT vs is chaque rezumne et des pe iode ss 
1 des: périodes d <urance en vertu desdits 

conformément aux règles suivantes 
Û à et aux périodes reconnues équiva- 
\ gislation de l'un des pays s'ajoutent, dans 
\ues à l'article 5 ci-dessous, les périodes accom- 


équivalentes sous la législation de l'autre pays, 
t 
{: 


est n re d'y faire appel pour compléter 
les périvd d'a irance ou reconnues équiva- 
pau 

A ’ bénéficie de prestations à la charge des 

X pa la règle établie au paragraphe précédent 
1 t d « ique } 1YS 

Artich 5 
dre en considération sont, dans 


comme telles par la législation de 


une période d'assurance, 
législation 


le ] francaise et de la 


e en comple, pour la liquidation des presta- 
isimes du pays où l'intéressé a travaillé en 

l jode en cause, 
le d'assurance, en application de la législation 
le ax une période reconnue équivalente à une 
en application de la législation de l'autre pays, 


e est prise en considération, 


article 6 


la législation de l'un des deux pays, la pension 
est calculé en fonction du salaire on 
pension ou cet élément de pension 


\ pension 


} 
“es, cette 


rlx des salaires perçus ou des cousalions versces 








| à la caisse régionale de Marseille, 


Article 7. 

Lorsque la législation de l'un des pays contractants subordonne 
l'o‘troi de cerlains avantages à la condition que Îles périodes tent 
élé accomplies dans une profession soumise à un régime spécial 
d'assurance et lorsque lesdi'es périodes n'ont pu donner droit aux 
ladite législation spéciale, lesdiles périudes 
comme valables pour la liquidation des avan'aes 
rmgime général. 


ntages pré: ( 
avantages prévus par 


sont nsiderces 


prévus par Île 


ù 


Article 6. 
Lorsqu'un travailleur salarié ou assimilé, se rendant d'un pars 
doit, pour bénéficier des prestations autres que celles 
de l'assurance vieillesse, invoquer le bénéfice de la totalisalion des 
périodes d'assurance, NH présente aux organ:smes du pays du n 


dans l'aut we, 


! 


veau heu de travail, pour justifier de ses droits, un document dort 
le modèle et élabli d'un comsnupn accord entre !es autorilés ad 
nistratives des deux pays. 


Article 9. 


postérieurement à 
organisme monégasque un travailleur salarié ou assimilé con<erie 
ou peut invoquer un droit aux preslations d'assurance maladie, 
maternité, décès du régime francais auquel il était précédemment 
ultilié, le payement desdites preslalions en espèces et en 
est effectué, par application de la législation francaise, directement 
au béaéficiaire par la caisse primaire des Alpes-Maritimes payant voit 
pour comple, soit pour celui de l'organisme francais añquet 
incombe la prise en charge des prestations dont s’agit. 

Les salariés ou as-imilés qui conservent ou peuvent javoquer un 
droit aux pre:talions d'assurances maladie, maternité, décès du 
régime monégasque, postérieurement à leur affiliation au régime 
francais, recevront directement de l'organisme débileur monégasque 
le paremeat desdites prestations en espèces et en nature, suivant 
la légis'ation monégasque. 


Dans le cas où son affliiation auprès d'un 


halure 


son 


Article 10. 


Pour l'application des articles 6, 7 et 8 de la convention, dans 
le cas où il est nécessaire d'apprécier la durée d'immatriculation 
en vue de l'ouverture du droit à prestations à Monaco, les périodes 
d'assurances et périodes équivalentes accomplies en France 
seules prises en considération en vue de leur totalisation avec Îles 
périodes d'immatriculation monégasques, 

Toutefois, lorsqu'un travai'leur passe du régime français au régime 
monégasque, la période comprise entre la fin de la période d'assu- 
rance ou la période équiva:ente accomplie en France et la nouvelle 
immatriculation à Moaaco, si elle n'excède pas un mois, ne fait 
pas obstacle À la tolalisation des périodes d'immatriculalion; e'le 
n'est néanmoins pas prise en compte dans celle totalisalion. 


sont 


TITRE HI 
Dispositions particulières. 


Cuarrrne Ier, — Maternité, 
Article 11. 

Dans le cas prévu à l'article 7 de la convention, les 
en espèces et en nature sont réglées directement au 
par l'orgaaisme débileur et déterminées suivant sa 
lation 

La date présumée de la conception est celle du 270° jour qui 
précède, soit le jour prévu pour l'accouchement par le premier certi- 
flcat médical constatant la grossesse, soit, à défaut d'indication 
précise dudit jour, le premier jour du mois au cours duquel l'accou- 
chement est prévu par ledit certificat. 


prestations 
bénéficiaire 
propre légis- 


Carine I. — Décès, 


Article 12. 
Le régime qui a la charge d'une maladie ou des suiles d'un accl- 
dent ayant entrainé le décès conserve la charge des preslaliuns dues 
pour ce décès, 


Cuarrrme IT. — Assuranre invalidité. 
Ouverture du droit et liquidation. 


Article 13. 

La présentation de ïa demande de prestations en espèces de 
l'assurance invalidité dans un pays dans les formes et délais établis 
par la législation de ce pays vaut préseatation dans l’autre pays. 
Dans ce cas, l'organisme qui a reçu la demande en donne commu- 
nication à l'organisme compétent, en mentionnant la date de la 
présentation et tous les éléments de ladite demande. 

Dans le cas où l'organisme compétent monégasque on français 
d'est pas connu, la demnande est transmise, selon le cas, à Monaco, 
au ministère d'Elat (département des travaux publics), ou en France, 
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bi pays de l'organisme débiteur, ou, si ce numéro n'est pas connu, sa 
Article 14. dernière adresse dans ce pays, ainsi que tous les éléments ulites 
L'organisme qui à recu la demande utilise, pour son instruetion, relatifs à la cau<e justifiant la nouvel'e demande de pens on 
le formulaire applicable en vertu de la législation de l'organisme IL est slatné sur le rétablissement du droit aux prestations, après 


débiteur, ainsi qu'un formulaire d'un modèle spécial arrêté d'un 
commun accord entre les autorités admiaistratives compétentes des 
deux pays contractants comportant — s'il y a lieu — un relevé des 
pér oœles d'assurance. 

La transmission de ce dernier formulaire remplace, le cas échéant, 
les pièces justificatives ou decuments dont il reproduit les éléments. 


Liquidation des J'ensions, 


Arli le | BEA 


Pour évaluer le degré d'invalidité, les organismes de chaque pays 
tiennent comple des constatations médicales, ainsi que des inferma- 
tions d'ordre admunistralif recueillies par les organismes de l'autre 
pays. 

Lesdits organismes conservent, toutefois, le droit de faire procéder 
à l'exxrmen de l'intéressé par un méderin de leur choix, 


Contrôle administratif et médical. 
Article 16. 

Le contrôle administratif et médical des bénéficiaires de pensions 
d'invalidité françaises ré<idant à Monaco est effectué par la caisse 
de compensation des services sociaux 

Le contrôle administratif et médical des titulaires de pensions 
d'invalidité manégasques résidant en France est effectué par la caisse 
régionale de sécurité <ociale dont la circonseription comprend a 
résidence de l'intéressé. 

Article 17. 

La caisse de compensation des services sociaux ou l'organisme 
français compétent procède au contrôle administratif et médical 
de: titu'aires de pensions d'invalidité, soit d'office, soit à la demande 
de l'organisme débiteur, dans les conuilions prévues par leur propre 
législation, et ce, sans préjudice des vérifications auxquelles peuvent 
faire procéder les organismes débiteurs dans le cadre des droits que 
leur reconnait leur égislalion nalionale, 

Article 18 

Pour l'application de l'arlicle précédent, la caisse de compensa- 
tion des services sociaux ou l'organisme français compétent fat 
procéder par ses médecins experts aux examens médicaux permet- 
tant d'apprécier le taux d'invalidité de l'intéressé, en vue d'une 
suspension ou d'une suppression de la pension d'invalidité, ou du 
reclassement dans une autre calégarie de pension. 

Les résullalts de ces examens sont communiqués à l'organi-me 
débiteur auquel il appartient de prendre toule décision. 


Article 19. 

Les vérificat'ons d'ordre administratif, et notamment ceiles concer. 
nant le travail des pensionnés, sont effectuées dans chacun des 
pays par l'entremise des organismes et autorités compétents, selon 
les formes en usage dans le pays où elles sont effectuées. 


Article 20. 

Les frais résultant des examens médicaux, de mises en observa- 
tion, de déplacements des médecin<, des enquèles administratives 
ou médicales, rendus nécessaires pour l'exercice du contrôle, ainsi 
que les frais de déplacement engagés par les bénéficiaires de pen- 
sions pour se rendre aux visites de contrôle médical, sont réglés 
par l'organisme qui a effectué le contrôle sur la base de son tarif. 

Ces frais sont remboursés par l'organisme débiteur, sur présenta- 
tion d'une note détaillée des dépenses exposées. 

Toutefois, des accords ultérieurs pourront prévoir d'autres mogla- 
lités de règlement, et notamment des remboursements forfaitaires. 


Article 21. 

Si, par application de l'article 21, paragraphe 3, de la convention, 
l'intéressé fait appel aux prestations d'invalidité à charge de l'orga- 
nisme compétent du pays où il était assujetti précédemiment, il ne 
bénéficie desdites prestations qu'après avoir épuisé ses droils aux 
preslaltions de maladie et longue maladie, conformément à la légzis- 
lation du pays où la maladie à été constatée. 

Les caisses françaises de sécurité sociale, d'une part, l'organisme 
monégasque débiteur de la pension, d'autre part, se communiquent 
mutuellement tous renseignements au sujet des assurés visés à 
l'alinéa ci-dessus: ces renseignements sont fournis dans le courant 
des trois premiers mois d'incapacité de traval. 


Article 22 
M, dans le cas visé à l'article 22 de la 
réside pas dans le pays de l'organisine débileur de la pension, lorsa- 
nisine du pays de résidence adresse à l'organisme débiteur un état 
iüudiquant le nom de l'intéressé, sou numéro d'assurance dans lé 


convention, l'assuré ne 





enquèle par l'organisme débiteur des prestations, 
arlele 2 
Pour l'appli ation de l'article 23 de la anention, la pension d'ins 
validité monégasque est considérée, à partir de l'âge où une pension 
de vieillesse française est accordée, 
Issse, 
La transformation de pension ainsi prévue 
autres droits que l'intéressé tient en sa qualité d'invalide, 


comme une pension de vieil 


iffecte en rien Îles 


CHAPITRE I\ - l'ensions Introduction des demandes. 


Sous réserve que soient remplies les condilions fixées À l'ar 
livcle 235 de la convention, l'assuré qui sollicite le bénétice d'une 
pension de vieillesse par tolalisalion des périodes d'assurance en 
vertu de la convention adresse sa demande d'assuranre vieillesse, 
dans les formes et délais prévus par la législation du pays de 
résidence, à l'organisme d'assurance vieillesse compétent du pays 
de sa résidence, 

L'assuré devra préciser, aulant que possible, dans sa formule de 
demande, le ou les organismes d'assurance vieillesse de l'autre 
pays desquels il à clé assuré, 

Les demandes présentées auprès d'un organisme de l'autre pays 
sont toutefois considérées comme valables. 

Dans ce ras, ce dernier organisme doit transmeltre sans retard 
les demandes à l'organisme compétent du pays de résulenceé en li 
faisant connaitre la date à laquelle elles ont été introduites, 


Instructions des demandes. 


' ' 
! » ) 
[RE L =), 


Pour l'instruction des demandes de pensions par totalisation des 
périodes d'assurance, les organismes compétents français et mont- 
casques uülilisent un formulaire d'un modèle spécial arrêté, d'un 
commun accond, entre les autorités administratives compétentes des 
deux pays. 

Ce formulaire comporte nolamment les renseignements d'état 
civil indispensables, le relevé et la ré, apilulation des périodes d'as 
surance, 

4a transmission de ee formulaire aux organismes de l'autre pays 
reinplace la transimission de pièces justificatives, 


article 26, 

L'organisme assureur français, appelé à prendre en considération 
de: périodes moncésasques d'assurance ou 
les conditions ci-après 

Pour chaque année civile, il est fait appel aux périodes valables 
au regard de la législation monégasque accomplies au cours de 
celle année civile. Les périodes d'assurances monégasque comprises 
dans une année civile sont, à cet effet, exprimées en trimestres, 
Toute fraction de irianestre n'est pas relenue lorsqu'elle est inté 
rieure à Un mois; elle est comptée pour un trimestre si elle est 
égale ou supérieure à un mois. I ne peut être fait état, au titre 
d'une même année civile, d'un total de péilodes françaises el moné 
gisques supérieur à quatre trime-tres, 

L'organiane assureur monégasque, appelé à prendre en considé 
ration des périodes francaises d'assurance où 6 juaivalentes, fait appel 
aux périodes valables au regard de la législation française aceom 
plies au cours de chaque année civile, 

Chaque trimestre civil valable au regard de la lésislation française 
est complé pour trois mois d'assurance monégasque, Pour une année 
civile déterminée, il ne peut être fait élat d'un total de périodes 
françaises el monégasques supérieur à douze mois. 

Arlicle 27. 

L'organisme qui, en premier lieu, a reçu la demande de pension 
en donne, au plus tôt, communication à l'orsantine compétent de 
l'autre pays en indiquant 


CœUuI\ à entes, pron Cde dans 


1° La date de présentalion de la demande; 

2e Les périodes d'assurance et les periwdes assimilées selon la 
législation nationale, 

Lorsque la desnande aura élé instruile pour la partie concernant 
l'organisme d'assurance du pays présentée, elle 
sera transmise à l'organisme d'assurance compétent de l'autre pays, 
accompagnée du formulaire (en double exemplaire) de Hiquidation 
de la quote-part de pension à la charge de l'organisme qui l'a reçue 
en premier lieu, ainsi que de lous les autres renseignements éven- 
tuellement utiles 

L'organisme d'assurance de l'autre pays procède à son tour À 
l'examen de la demande et à la liquidation de la quote-part à sa 
charge, NH en communique le résullat à organisme qui la lui « 
transtuise dans 1cs formes suivies par celui-ci pour Sa commun 
cal, 


où elle aura été 
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Articie 8 
l } « Lee } 1:74} he fer, de la convention 
{l * | des d'assurance dans les deux paysi, le calcul 
de : L ‘ bon les règle uivante 
I ° e, d s chaque pays, vérifie pour son 
pi ‘ ? de sa propre législation et en tenant 
cormpl di-p du 1 à 6 du présent arrangement, 
si le re l peut effectivement faire valoir sun droit à la pension 
€ la ire du droits ouverts à l'in- 
ère 
lt « pour « e, le montant de la prestation à la quelle 
lintt | | talité des periodes vistes à l'alinéa 
}! l [l np'ie exclusivement sous Sa législation et 
TRE \ de la ! ‘ation due au prorata de la durée des 
pe d Ces | iu regard de sa légis- 
lalon 
A! le o 
Fu ! te tpue rsque Da pernsronn comorend des cl'ments fixes, 
ceux ci it réduit \ prorata des périudes valables ou assimilées 
par ra} pet t ‘ t 
l Û Penh Con d des éléments calculés en proportion 
« ‘ 1 du montant total d otisations perçues 
dans l ti hé nt auvune réduction, 
\! 0 
L'oroani<me i a recu la demande de pension nolifle au deman- 
«! uw fre uimandée, l'ensemble des décisions prises par 
les « His ques ompétents des deux pays, en ce qui concerne les 
pret « calculées en exécution des dispositions de la convention 
et Lui signale, pour information, les prestations qu'il obtiendrait en 
‘ d enor lion à ladite convention 
La ! t doit porter à la connaissance du demandeur: 
te Li \ de e prévues par chacune des législations; 
La possibilité pour l'intéressé de faire € mnaître, dans un délai 
de qui jou francs, sa renonciation au bénéfice de l'article 25 de 
la RRMIRTIAU | 
L'organisme il à recu la demande de pension fait connaître à 
l'org We « ipétent de l'autre pays 


t [l 


jo La date à laquelle la notification a été adressée au deman- 


ue I 
vple e | éfice de l'artie e 25 de la convention 
ou } t ‘ 
article 91. 
I ’ wi bénéfice des dispositions de l'article 25 de la 


conven n doit étre notifiée personnellement par Je demandeur, 
par letlre dalée et sisnée, recommandée, adressée à l'organisme 
qui | 1 motif décisions n'ormément à l'article 30 du présent 


érratguinenht 


Dans l'hypothèse prévue au paragraphe 2 de l'article % de ja 
convention, les organismes compétents monégasques et français 
inserivent, comme il vient d'être dit, sur le formulaire les périodes 
d'assuranre et équivalentes accomplies sous leur régime respectif. 

L'organisme français calcule, comple tenu des dispositions de 
l'article 6 du présent arrangement, la pension à laquel'e l'intéressé 
peut prétendre r la base de Ja totalité des périodes ainsi définies. 
I détermine, en accord avec l'organisme monégasque compétent, la 
fraction de pension qui incombe à ce dernier. 

NH notitie à l'intéressé, dans les délais et formes prévus par Mn 
législation française, le montant de la pension qui lui est attri- 
buvo 

Article 73. 


Chaque année, l'organisme francais compétent adresse au minis- 


tère d'Elat (département des travaux publirs) un état indiquant les 
pensions payées aux personnes visées à l'article 932 cidessus en 
mentionnant la fraction payée pour le comple des orjanismes moné- 
gasques 

Ceuxci rembhoursent la somme due à l'organisme français dans 


un délai de trois mois, 
Article 34. 


Le ministère d'Etat (département des travaux publies) assure 
le contrôle administratif des ressources des bénéficiaires de mmajo- 
rations pour conjoint à charge de l'assurance vieillesse française 
résidant dans la principauté de Monaco, dans les conditions des 
arlicles 19 el M) ci-dessus. 


Article 35. 


Pour bénéficier des dispositions des législations française ou 
montyasque relatives aux pensions de vieillesse alloutes au titre 
de J'inaptitude au travail, les bénéficiaires éventuels adressent une 
demande, dans les formes prévues à l'article 24 ci-dessus, en y 
joignant un certificat du médecin traitant. 








L'organisme qui a reçu la demande de l'intéressé transmet cette 
dernière à l'organisme compétent de l'autre pays, ainsi que le 
formulaire, accompagnés d’une attestation délivrée par lautorits 
locale certifiant que le requérant à cessé tout travail. 

Les dispositions des articles 15 à 20 du présent arrangement sont 
applicables aux pensions de vieillesse allouées au titre de l’inapti- 
tude au travail, même lorsque ces pensions sont à la charge des 
organismes d'assurance des deux pays. 


Cnarrrre V. — Pensions de survivants. 


Article 9%. 
Les di:positions du présent arrangement relatives à l'assuranes 
vicillesse sont applicables aux pensions de survivants. 


Article 37. 
Le droit d'option prévu à l'arti‘le 28 de la convention peut ûtre 
exercé par les ayants droit survivants dans ls mêmes conditions 
que par les assurés. 


CrariTRe VI, — Accidents du travail. 
Contrôle administratil et médicad 


Article 38. 


Le minislère d'Etat (département des travaux publics) fait pro- 
céder au contrôle médical et administratif des victimes d'accidents 
du travail relevant d'un organisme français de sécurité sociale, dans 
les condilions des articles 16 à 20 du présent arrangement. 


CHAPITRE VIT — Prestations familiales, 


article 39. 

Pour l'application de l'article 90, alinéa 9, de la convention aux 
travailleurs résidant à Monaco et travaillant en France, le taux 
d'abaltement des salaires par raçport à la région parisienne devant 
Servir aux organismes français de base d'établissement pour le 
payement des prestalions qui sont dues à ces derniers, est celui 
en vigueur sur ie terriloire de la commune de Nice. 


Cuarirek VII — Prestations en nature aux pensionnés 
de rieillesse et d'invalitité. 


Article 40. 

Pour bénéficier des prestations en nature de l'assurance maladie 
eu verlu de l'article 19 de la convention, le titulaire d'une pension 
française de vieillesse ou d'invalidité domicilié dans la principauté 
de Monaco se fait inscrire auprés de la caisse de compensation des 
services Sociaux, en produisant; 

Son titre de pension; 

Une attestation délivrée sur un formulaire dont le modèle est 
élabli d'un commun accord par les autorilés administratives c<om- 
pélentes des deux pays, par la caisse francaise chargée du service 
de la pension élablissant les droits de l'intéressé au regard des 
preslalions en nalure de l'assurance maladie ; 

Un certiticat de domicile délivré par l'autorité monégasque 
compétente. 

Les prestations en nature sont cel'es que prévoit le régime général 
monégasque. Elles sont servies dans la forme et sous les conditions 
tixées par ledit régime. 


Article 41. 


Pour hénéficier des prestations en nature de l'assurance maladie 
en verlu de l'article 19 de la convention, le titulaire d'une pen- 
sion monégasque de vieillesse on d'invalidité, domicilié en France, 
s'adresse à la caisse’ française de sécurité sociale du lieu de son 
domici'e en produisant: 

Son titre de pension; 

Une attestation délivrée, sur un formulaire dont le modèle est 
établi d'un commun accord par les autorités administratives compé- 
tentes des deux pays, Far l'erganisme monégasque chargé du ser- 
vice de la pension étlabtissant les droits de l'intérescé au regard 
des prestations en nalure de l'assurance maladie ; 

Un certificat de domicile délivré par l'autorité française compé- 
tente. 

Les prestations en nature sont celles que prévoit la législation 
française. Elles sont servies dans les formes et sous les condilions 
tixées par la législation française. 


Charrime IX. — Payement des pensions. 


Artic'e 12 

Les organismes français débiteurs versent directement aux béné- 
ficiaires résidant à Monaco el aux échéances prévues par la légis- 
lation française les prestations qui leur sont dues. 
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RE 
Les organismes monégasques débiteurs versent directement aux 
hénéticiaires résidant en France et aux échéances prévues par ja 
Kzistation monégasque les prestations qui leur sont dues. 
En foi de quoi, les soussignés ont conclu le présent arrangement. 
Fait en double exemplaire à Monaco, le 5 novembre 1954. 
Pour 12 principauté de Monaco: 
PIERRE BLANCNY. 
Pour la France: 
FRANCIS NETTER, PAUL DE LAGENESTE 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre 
les affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent 
le ret. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1954. 

RENÉ COTY. 
Par :e Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


—— —— ++. 





Désignation d'un ordonnateur secondaire. 





Par arrêlé du 19 janvier 195, M. Gilbert-IHenry Pommery, chef 
de la division réparations-restitulions au haut commissariat de la 
République française en Autriche, e<t désigné pour remplir Îles 
fonctions d'ordonnateur secondaire auprès de la commission créée 
par arrèlé du 20 juillet 1954. 

— 6 $— 








Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêt# du 19 janvier 1955, M. Fain (Guy-François-Joseph}, 
ministre plénipotentiarre de re classe, en fonctions à l'administra- 
thon centrale, est placé, à compter du fer décembre 1954, pour une 
périnde maxima de cinq ans, en position de service délaché aupres 
de l'institut international des brevels en qualilé de directeur 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 20 janvier 1965 
portant approbation d'un projet de monument commémoratif. 


Var décret en date du %@ janvier 1955, est appiouvé le projel d'érec- 
tion du monument commémoratif suivant: 

Avignon (Vaucluse), — Monument à la gloire du 5e régiment du 
génie et du 1er régimenñt d'arlilleurs pontonniers. 


+0ee—— 








Interdiction d'affichage d'un ouvrage et de sa venie 
aux mineurs de dix-huit ans. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1919, et spécialement son article 44; 

Vu le décret n° 50-443 du {et février 1950 portant réglement d'admi- 
histration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949: 

Sur la proposition du directeur général de la sûürclé nalionaie, 


Arrèle : 

Art. {9r, — 11 est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 
de l'article 7 de la loi du 16 juiliet 1919 de proposer, de donner ou 
de vendre à des mineurs de dix-huit ans, l'ouvrage ciaprès: Le 
Roman d'une obsédée, de Roland Vilmaur, édition P, Pic, 80, rue 
René-Bcylanger, à Paris (1%). 

Art. 2. IL est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer cet 
ouvrage sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des maga- 
sins et des kiosques et de faire pour lui une publicité dans es 
mêmes conditions. 

art. 3. Le préfet de police à Paris et les préfets, dans les dépar 
tements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1955 

Pour le ministre de j'intérieur et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN-PAUL MARTIN, 


0 








Décret du 26 janvier 1955 portant atiribution du nom 
du docteur Jegourel à l'hôpital-hospice de Pontivy (Morbihan). 


Par décret en date du M janvier 195, € nom de « Hôpital du 
docteur Hubert Jegourel » est attrbué à l'hôpital-hospice de la corm- 
imune de Pontivy (Morbihan), 

0 02——— —— 





Décret du 26 janvier 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par le département de la Seine pour le compte de l'office public 
d'habitations à loyer modéré de la Seine, de deux parcelles de 
terrain sises à Champigny en vue de la construction d'habitations 
à loyer modére. 


Par décret en dale du 26 janvier 1955, a été déclarée d'utilité publt- 
que l'acquisition, par le département de la Seine pour le compte 
de l'éfice public d'habitations à loyer modéré de la seine, de deux 
rarcelles de terrain sises à Champ.gny-sur-Marne, boulevard Gabriel- 
Péri, lieudit « Le Bas du Rà ». en vue de la construction d'habitations 
à loyer modéré. 

Ces terrains figurent en rose sur le plan annexé au présent 
décret, 

L'expropriation devra être accomplie dans un délai de deux ans 
à compter de la date du présent décret, 


ere +0 + — —— 
Administration préfectorale. 
Par arrêté en date du 24 janvier 1953, M. Santacroce (Jean), chargé 


des fonctions de chef de cabinet du préfet de la Marne, à élé 
titularisé dans le grade de chef de cabinet de préfet, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-125 du 29 janvier 1955 
relatif aux attributions du ministre de la défense national?, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 47 et 54 de la Constitution : 

Vu le décret n° 47-2%6 du 7 février 1947 fixant 
des attributions en matière de défense nationale ; 

Vu le déeret n° 50-3S9 du fe avril 19% relatif à la réorgani- 
sation de la défense nationale, modifié par le décret du 5 juin 
154) : 

Vu le décret n° 49-516 du 91 mars 1949 portant organisation 
du service commun des justices miiitaires des forces armées 
au ministère de Ja défense nationale ; 

Vu le décret n° 52-40 du 7 juin 1932 relatif à l'administration 
centrale du ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nom:nation des 
membres du Gouvernement, 


la répartition 


Décrète : 

Ar£,.L®, Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre de la défense nationale assure 
la coordination de la mise en œuvre de la défense nationale. 
li a, en ce domaine, pouvoir de décision, sauf en ce qui concerne 
la politique générae du Gouvernement. 

Pour l'exercice de ces attributions, le ministre de la défense 
nationale dispose du secrétagiat général permanent de la 
défense nationale, auquel sont rattachés l'institut des hautes 
études de défense nationale et le comité d'action scientitique, 


art. 2. Le ministre de la défense nationale exerce ‘es attri- 
butions antérieurement dévolues au ministre de la défense 
nationale et des forces armées en ce qui concerne la justice 
militaire. 

Le directeur de la gendarmerie et de la justice militaire est 
placé sous son autorité en ce qui concerne le service commun 
des justices militaires des forces armées. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui era publié au Journau 
ofliriel de la Répubaique francaise, 

Fait à Paris, le 29 janvier 195: 

PIERRE MENDÈS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministr 
Le ministre de la défense nationale, 
JACQUES CHEVALLIER. 


—- 60 — — 
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Décret n° 55-126 du 29 janvier 1955 
fixant les attributions du minietre des forces armécos. 


Li président du conseil des munistré 

Vu le décret n° 47-2%6 du 7 février 1M7 fixant la répartition 
d ittributions en imatiére de défense nationale ; 

Vu le décret n° 47-2110 du Mt octobre 1947 relatif aux attribu 
ll lil 11) tre dl forces ensemble le dé rel 
h° 47 2250 du 2% novembre 147 fixant les attributions du minis- 
te des forces armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
arimnees, 

Vu le décret ne 709389 du f® avril 1950 relatif à la réorgani- 

f nationale, modifié par le décret du 


salon de Ta dcienst 


armres, 


Vu le déeret n° 52-660 du 7 juin 1%32 relatif à l'organisation 


d l'administration centrale du ministère de la défense natio- 


09-747 du 18 août 153 relatif à la réorgani- 
ationale et des fort armées ; 


Vu le décret n' 
Sation de la défens: 

Vu Le décret du 2 Janet 
bu lu Gouvernement 


19% portant nomination de mem- 


L 


Décret 
art, { Outre les attributions qui peuvent lui être délé- 
L | le preident du conseil, et sous réserve des di<posi- 
l e l'article 2 du décret n° 52-125 du 29 janvier 1955 relatif 
aux attributions du 1m <tre de la défense nationale, le ministre 


des forces armes exerce les attributions antérieurement dévo- 


ll it mi tre des forces armées et aux secrétaires d'Etat 
iux fores uinées en vertu du décret n° 47-2250 du 29 novem- 
bre 147 

art. 2? Sous réserve du li pos tions de l'article ? du décret 
l 125 du 29 janvier 1059 relatif aux attributions du ministre 
de La défense nationale, les organes de commandement, les 
«l Lons et les services précédemment chargés des questions 
entrant da le ittributions prévues à l'article 1% et notam- 
ment brections et services mentionnés à l'article te du 
décret du 7 juin 1932 susvisé, sont placés sous l'autorité du 
uunisire des foreres armées, 

\r! Le ministre d forces armées peut donner déléga- 
tot | attributions au secrétaire d'Etat à l'armement pour 
les qui ns reevant de sa compétence. 

\rt. 1 Le décret n° 54-718 du 9 juillet 19534 est abrogé. 

art Le ministre des forces armées est chargé de l'exécu- 


Lion du present décret, qu sera publié au Journal officiel de la 
hépubl ju [rançgai t 


Fait à P e 29 janvier 19 
VIENNE MENDES-FRANCE, 
| sich | des mirusires: 
Li minisire dt / t armecs, 
MAURICE BOl'RGES-MAUNOURY 





++ 


Déoret n° 53-127 du 29 janvier 1965 
portant délégation d'attribulions au ministre des forces armées. 


Le préstdent du conseil des ministres, 

Vu ! rtiu] 11 et ! 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant les attributions 
en maticre de défense nationales ensemble le décret n° 47-2110 
du 31 octobre 1947 relatif aux attributions du ministre des 
fut vs artthieres 

Vu le décret n° 50-389 du 1% avril 1950 relatif à la réorganisa- 
tion de la défense nationale, moditié par le décret du 
D juin ! 

Vu le décret n° 593-747 du 18 août 1953 relatif à la réorganisa- 
tior de la de tenise ph bonale vt des for: rs armees ;: 

Vu le déeret du 20 janvier 1955 portant nomination de mem- 
bres du Gouvernement, 


£ 1 . 
i de la Constitution: 


Décrètle : 


Art. {° Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre des forces armées assure Ja 
direchon des forces armées. I à en ce domaine pouvoir de déci- 

on, sauf en ce qui concerne la politique générale du Gouver- 
nement. 

A cet effet, il dispose dun chef d'état-major général des forces 
armées, président | 


u couté des chefs d'état-major. 





Art. 2, — Le ministre de forces armées est chargé de l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Hépublique française. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-1 RANCF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY. 
— _——  -—6@9e— 
nn. 





Décret n° 55-128 du 29 janvier 1965 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à l'armement. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de mem- 
bres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 55-126 du 29 janvier 1955 fixant les attribu- 
liuns du ministre des forces armées, 


Décrète : 

Art, {9. — Le ministre des forces armées arrête, après consul. 
lation du secrétaire d'Elat à l'armement, le plan d'armement 
des furces armées. 

Art. 2. — Dans le cadre de ce plan, et par délégation du 
ministre des forces armées, le secrétaire d'Etat à l'armement: 

a) Etablit les programmes d'études et de fabrication des arme- 
ments des forces armées : 

L) Est chargé de l'exécution de ces programmes. 


Art. 3 — Le secrétaire d'Etat à l'armement assure la coordi- 
nalion des fabrications prévues à l'article 2 avec les besoins 
civils et ceux de l'exportation. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'armement a sous son auto- 
rilé : 

La direction des poudres : 

La direction technique et industrielle de l'aéronautique ; 

La direction des études et fabrications d'armement ; 

La direction centrale des constructions et armes navales ; 

L'inspection générale des fabrications et des programmes ; 

Les inspections générales des services techniques ; 

Le centre d’expérimentation qui relève du président du 
comité d'action scieatifique de la défense nationale. 

Il dispose des crédits dont ces organismes sont affectataires 
ainsi que des subventions versées au budget annexe des pou- 
dres. 

Sous réserve des dispositions du décret du 20 octobre 1935 
relatives au contrôle financier de l'Etat, il exerce la tutelle des 
établissements publics et des sociétés nationales et le contrôle 
des usines des entreprises privées participant aux recherches, 
études ou fabrications des armements. 

Art. 5. — Des décisions du ministre des forces armées met- 
tront à la disposition du secrétaire d'Elat à l'armement, sur 
proposition de celui-ci, les movens militaires, administratifs, 
tinanciers, techniques et de contrôle nécessaires au fonctionne- 
ment du secrétariat d'Etat. 

Un décret ultérieur fixera la structure et l’organisation admi- 
nistrative du secrétariat d'Etat. 


Art. 6 — Le secrétaire d'Etat à l'armement contresigne les 
décrets et arrêtés interministériels, signe les arrêtés, actes et 


décisions dans la limite des attributions détfinies aux articles 2 
et 3 du présent décret. 

Il est autorisé à déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1946. 

Art. 7. — Le ministre des forces armées et le secrétaire d'Etat 
à l'armement sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris. le 29 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des forces armées, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat à l'armement. 
DIOMÈDE CATROUX. 
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Décret du 2 janvier 1955 portant nomination et promotion dans 
les réserves de l'armée de terre des anciens élèves de l'ecole 
militaire des cadets de la France libre. 


À 

Li 

+ 
Par décret en date du 2? janvier 125, sont 
k au vrade supérieur les anciens él 


\es de [lé ie 
“ de la France libre ci-après 





nommés et 
inilitairce 


promus 


des cadet 


TROUPES METROPOLITAINES 
Iintanterie. 


lieutenant 


10 décembre 


Au grade de sou 
(Pour prendre ranz du 1913.) 


M. Coutant (Henri-Roger), subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang du {7 dé:embre 1944.) 


M. Turover (Samuel), E. M. du commandement supérieur des 
troupes du Maroc. 
(Pour prendre rang du {er juin 1%5.) 
M. Vitte (Raymond-André), subdivision de Versailles. 
Au grade de lieutenant. 

(Pour prendre rang du 10 décembre 1945.) 
M Coulant (Henri-Roger), subdivision de Paris. 

(Pour prendre rang du {+ décembre 1946.) 
M. Turover {Samuelt, E. M. du commandement supéricur des 


troupes du Marne, 


(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 


M. Vitte (Raymond-André), subdivision de 


Versailles, 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de sousliculenant. 
{Pour prendre rang du ler juin 1%5.) 


M. Bokanowski (Elienne-Lucien), subdivision de Rouen, 
M. Weiss (Louis-Ienri), subdivision de Strasbourg. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du % mars 1947.) 

M. Billet (Christian-Jacques-Fortuné), subdivision de Versailles. 
Cet officier est déjà détenteur du grade de sous-lieulenant (rang 
du 25 mars 1915. 

{Pour prendre rang du fer juin 1947.) 
M. Bokanowski (Etienne-Lucien), subdivision de Rouen, 
M. Weiss (Louis-Henri), subdivision de Strasbourg. 


Par applicatiun de la loi du 17 mars 1954, 
promotions dans les grades de sous-lieutenant et 


les nominations et 
de lieutenant déja 





| prononées antérieurement en faveur des officiers visés à larti- 
cle 1er sont annulées et remplacées par celles conférées par le 
1 présent décret. 
d + 0e +— 


Décret du 19 janvier 1955 portant promotions et nominations 
(armée de terre, réserve), 





Par décret en date du 19 janvier 1955: 


Sont promus dans les cadres des officiers de réserve, À compter 
du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, et affectés 


LE pour administration aux étlats-majors désignés ci-après, les oili- 
+ ciers dont les noms suivent: 
TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION MILITAIRE 
SUBMIVISION DE Paris 
Au grade de chef d'escadrons. 
F M. Gaimi he (Auguste Ferjeux Olivier), capitaine de  ravalerie 
{vient du bureau de reclassement des mililaires de carrière). 
SUBDIVISION D'ORLÉANS 
Au grade de lirulenant-colonel. 
M. de Rancourt de Mimerand (Guy-Marie-Geuries), chef d'esca 


drons de cavalerie (vient du 1° R, C.'A.), 





Ld 


5 REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de co andant 
M Estoup in-} Ï ci i lu cadre des 
hnistratifs d irps de rou In dlail en no 
de la ÿ° rézion militaire) 
7 EGION M TALRI 
S EVISI DE BESANCON 


Service des matériels, 
(subdivision Arliilere.) 
EXTRÊME-ORIENT 

colont L. 


Au grade de 
M. Tesur 


nicurs. 


Fernand-Alfred), lieutenant 


Service de l'intendance, 
(Subsistances mililaires.) 
Au gride de 


commandant d'administration 


M. Perrier (Edmond), capitaine d'administralion. 


TROUPES COLONIALES 
dre REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION D£ Paris 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. de Chaignon 
bataillon d'infanterie, 


# REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE BonvEaUux 


Au grade de liecutenant-colonel. 


M. Valentin (Jean-Louis), chef de bataillon d'infanter 

Sont admis, avec leur grade et 
dans les cadres des officiers de réserve 
radiation des cadres de l'armée aclive, et 
nistralion, aux élats-majurs désignés ci-après, 
noms suivell: 


aflectss, 


TROUPES METROPOLITAINES 


4re REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR DE RÉ:ION 


M. Tugoniot (André-Paul-Jonathan), 


S. FE. M. spécialiste géographe (vient du groupement 
des écoles de l'enseignement militaire supérieur), 
SCBDIVISION DE Paris 
M. de Pianelii {Michel-Antoine-Marie Louis), lieutena 
cavalerie Cal en non-activité à lélat-imalor de la 
de Pa 
M. Toinet (| mond), lieutenant d'artillerie ent du 
M. Vincent (Jean-Georg US enant du train 
f2ls R. T.). 
2. ION MILIT A , 
Erar-M l l X 
M. Degrege (Roger-Georges-Léonold-Josenhi. canitair 
adjoints de chan ri nt d 1 C. À. KR, 2) 
REGION MILITAI 
Erat-Mason pb ÉCION 
M. Couchard (Marcel Annet-.Marin commandant d 
ljoitite Luatiihiisirati i À I i Ali 1 | 
ation de l'A. B. C.) 


je. 


” 





1117 


te ndmt 


ictivité à l'état inajor 


dn 


onel du cadre des ingé- 


(Marie Joseph-Antoine Albert-Christian), chef dé 


leur ancienneté dans le grade, 
à compter du jour de leur 


pour admi- 


des 
nt-co 
1 
1 1 
(Q 
! 
ill 
| 
RTE 


les officiers dont leg 


chef d'escadron d'artillerie, 


sCrvhR«ÿ 


ne! te 

vdivisi [1 
R. A.) 
il du 

1 lc4 
le4 

1 a i- 











JOURNAL OFFICIEL DE 


= —— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE {= Février 1955 











f REGION MILITAIRE 


FrAT MAJOM DE RÉGION 


M moult E 4 Ivain-Georges-Joseph}, lieutenant du adre des 
ädjoin di hancellerie (était en non-aclivité à l'élal-major de la 
Ge rég milita 

M M Ale lie { ju dre dk ad joit te administratifs 
dre : 1 de l l " ‘ Jhoni- tu vil à l'élat-m ijor de la 
bL? 1! l ur 

SU HDI V DE PENPIGNAN 

M M | \ Îr leutenant-colonel du train (vient 

du th Hi ju train de la 2° région mulilairt 
il ’ £ Touta [ 

M d in), eulenant de cavalerie (vient de da 
C. A. 1! 

Ge REZION MILITAIRE 
Eratr MAON DE RÉGION 

\! Pr * Le bert L4 Fit 1 t canitanteé du { idre de à ljoints 
adn tif es corps de troupe élait en non-activilé à srélat 
1 lt 1 Ft ! rt 

SLUMMVUISION DE STRASHOURNG 
M. Frz (Armand-Paul lieutenant d'infanterie (régularisation). 
Dintation MÉCIONALE DU RECRUTEMENT EL DE LA STATISTNUE 

M. Boe (Juies-Jean-Adolphe), capitaine du recrutement (vient de 

la sous direction du recrutement de Strasbourg). 


7 REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJON DE RÉGION 


M. Mazover Mare! lieutenant<olonel du adre des adjointe 
adimimistratifs des corps de troupe (vient du ©. M. du G@ R. I.), 
Transmissions. 
{re REGHON MILITAIRE 
SUBDIVISION DE Pats 
M. Auscl (Jean), sous-lieulenant des transmissions [vient du 
40 bataillon de tranemissione). 


M. Barroux (Jean-Maurice-Renaud\, sous-lieutenant des transmis- 
sions (vient du groupe régional d'exploitation des transmissions n° 1). 

M. Barthes de Ruvyter (Georges-Jean-Marie), sous-lieutenant des 
transmissions (vient du S° régiment des transmissions), 

M. Belaubre (Gilbert-Claude), sous-lieutenant des transmissioné 
(vient du 4% bataillon des transmissions), 

M. Dondoux (Jacques-Marcel sous-Jlleutenant des 
{vient du 4%* bataillon des transmissions), 

M. Fauvarque (Menri-Félix), sous-lieutenant des 
(vient du 118 bataillon des transmissions). 


transmiesions 


transmissions 


M. Gau (Christian-Henri-José Marie), sous-lieutenant des transmis- 
ions (vient du groupe régional d'exploitation des transmissions 
n° 1) 

M. Ju'ier (Emile-Gustave-André), sous-lieutenant des transmis- 
sions ‘vient du Se bataillon des transmissions), 

M. Langer (Guv), sous-lieutenant des transmisions (vient du 
12% groupe d'exploitation des tranemissions de réserve générale). 

M. Menoret (Maurice-Julien-Alexis), sous-lieutenant des transmis- 
s s (vient da Se régiment des transmissions). 


SCBDIVISION DE VERSAILLES 


sous-Jientenant des transmissions 


t j : 
tran<missiIOns), 


David-John), 
compagnie de 


M Spnithson 
(vie it de ü Jil* 


Je REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION D£ NANTES 


(André-Louis Paul), sous-lieultenant des transmis- 


sione (vient du 42° régiment des transmissions). 


je REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE BORDEAUX 


M. Laherrere (Jean-Ienri-Louis), sous-lieutenant des transmissions 
{vient du $° régiment des transmissions). 





5e REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION D'ALBI 


M. Jousset (Antoine-Marie-Alexandre-léanc), sous-lieutenant des 
transmissions (vient du 12e groupe d'exploitation des transmissions 
de réserve générale). 


SUBDIVISION DE TOULOUSE 


M. Volatier (Anloine-Claude), sous-licutenant des transmissions 


t du où bataillon des transmissions). 


\1 


6 REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE STRASBOURG 


M. Koch (Louis-Alfred)\, sous-lieutenant des tran-missione (vient 
du 40 balailion des transmissions), 
7e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON 
M. Caire (Jean-Paul-Bernard\, sous-lieutenant des transmissions 
(vient de la 178 compagnie des transmissions), 
8e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE GRENOBLE 
M. Arnaudon (Michel-Jules-Henri), sous-lieutenant des transmis- 


sions (vient du 46° bataillon des transmissions), 


SUBDIVISION DE LYON 


M. Ruty (Michel Jean-Raymond), sous-lieutenant des transmissions 
(vient du 8° régiment des transmissions). 

M. Sarocchi (Clande-Gabriel-René), sous-lieutenant des 
sions (vient de le 138° compagnie des transmissions). 

M. Worbe (Paul-Bernard-Marie-Robert), sous-lieutenant des trans- 
missions (vient de Ja comnagnie des transmissions du groupe mixie 
du quartier général mobiie du général chef d'étbal-major de l'armée). 


{ransmis- 


40 REGION MILITAIRE 


DrvisiON p'ALGER 


M. Drouhin (Jean-Paul-Etienne-Raymond)}, sous-lieutenant des 
transmissions (vient du 45° régiment des transmissions), 


Division D'ORaAN 


M. Curvale (Jean-Louis-Henri), sous-lieulenant des iransmissions 
(vient du 18° balaillon des transmissions). 


Service des matériels. 
(Subdivision Artillerie.) 
dre REGION MILITAIRE 
DIRECTION DU MATÉRIEL 


MM. Druon (André-Jean-Marie) ; 
Charpy (Félix-Yves-Marie), 

commandants du cadre des ingénieurs, 

M. Duc (Fernand-Eugène), capitaine du cadre des adjoints admi- 
histratifs. 

M. Bouverne (Georges-Louis-Auguste), 
adjoints administratifs. 

M. Lemaitre (Marcel-Louis), lieutenant du cadre des adjoints tech- 
niques, 


lieutenant du cadre des 


ÿ% REGION MILITAIRE 


DIRECTION DU MATÉRIEL 


M. Tramini (Faust-François-Jérôme-Constant), capitaine du cadre 
des adjoints techniques. 

M. Neuzeret (Louis-Georges-Alphonse), 
adjoints administratifs, 


lieutenant du cadre des 


10e REGION MILITAIRE 


DIRECTION DU MATÉRIEL 


M. Labarthe (Emile), commandant du cadre des adjoints tech 
niques, 
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je Février 1955 
TROUPES COLONIALES 
1e REGION MILITAIRE 

SERVICE D'ÉTAT-MAJON 


MM. Cournot (René-Marie-Emile) (B. E, M, S.): 
Couturier (Jean-Auguste-Pierre-Louis) (D. E. M.) 
ts de bataillon d'infanterie. 


SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES COLONIALES 


M. Gillot (Xavier-Marie), médecin lieutenant-colonel, 
M. Mille (Roger-Noël), médecin commandant. 
M. Marcon (François-Jean-Louis), capitaine d'administratton. 


SUBDIVISION DE Paris 


M. Peyre (Lucien-Paul)}, chef de bataillon d'infanterie, 
MM. Gambrelle (André-Marcel-Carmille 
Essig (Louis-Charles-Marie-Philippe 
Bonnet (André-Georges-Audry) ; 
Leveau (Michel-Louis-Marcel), 
gous-lieutenants d'artillerie, 


. 
‘, 


12% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE LILLe 
M. Citerne (Jean-André), sous-lieutenant d'artillerie, 
3 REGION MILITAIRE 
SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES COLONIAIES 
M. Miossec (Paul-Gabriel-Antonin), médecin commandant, 
SUBDIVISION DE CAEN 
M. Meau {Yves-Jean), sous-ientenant d’arlillerie. 
& REGION MILITAIRE 
SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES COLONIALES 


M. Veunac (Jean-Pierre), médecin lieutenant-coloneL 
M. Phelippaud (Jean-Yves), médecin commandant, 


Se REGION MILITAIRE 
SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONIAUX 
M. Duprat (Pierre), lieutenant, ouvrier d'état 
7 REGION MILITAIRE 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


M. Darcy (Camille-Hugues-Maurice-Robert) (B. E. M.), licutenant- 
œionel d'infanterie. 


SUBI VISION DE NEVERS 
M. Lacaille (Louis-Marie), sous-lieutenant d'artillerie. 
8e REGION MILITAIRE 


M. Roux (Claude-llenri), capilaine du cadre des adjoints adminis- 
Uatifs des coms de troupe coloniaux. 


%æ REGION MILITAIRE 
SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES COLONIALES 


M. Nicol (René), médecin lieutenant-colonel. 
M. Becuwe (Roger-Désiré-Auguste), médecin commandant, 


SUaDIVISION DE Nice 
M. Cottrelle (Robert-Marie), colonel d'infanterie. 
SUBDIVISION DE BASTIA 
M. Tartaroli (Henri), chef d'escadron d'artillerie. 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DFS TROUPES DU MAROC 


Division D£& CASABLANCA 


M. Cyvoct (Guy-Louis-Henri-Alain), chef de bataillon d'infanterie. 








COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES ARMEES 
DE LA ZONE DE DÉFENSE A4. 0.1 FOGU) 


M. Pauwe!s (Gustave-Henri-François), chef de bataillon d'infanterie, 
M. Caritey (Jules-Marcel), lieutenant de chancellerie, 
COMMANDEMENT EN CHEF EX INDOCHINE 
SERVICE DE SANTÉ DES TROLTPES COLONIMES 

M Riv alen \uz iste | "A s \ \rit . TK lec it co'ot et. 

Sont admis, avec leur grade et leur anciennelé dans le grade 
dans les cadres des officiers de réserve, À comoter du jour de leur 
radiation di cadres de l'armée active, les offivie dont les noms 
suverht 

Service de l'intendance. 
M. Terras {Jean-Eugène), intendant militaire de ? classe, 
BUREAUX DE L'INTENDANUK 


M. Barthelemy (Jean 
M. Mathieu (René 
M. Duclere (Henri-Georzes), capitaine d'administration, 


commandant d'administration. 


SUBSISTANCES MILITAIRES 


M. Berthevas (Jean-Yves), capilaine d'administration. 


Service des fabrications d'armement. 


M. Masson (Alphonse-Régis), ingénieur en chef du corps des inj'6- 
nieurs de travaux d'armement 

M. Dujany ‘Francois-Emile), adjoint administraluif en chef du service 
des fabricalions d'armement 


ont promus: 
Service de l'intendance. 


Au grade de lieutenant d'administralion, 


Les sous-lieutenants d'administration : 


BUREAUX DE L'INTENDANCE 


(A compter du 23 décembre 1954.) 
M. Wiliner (Raymond-Edmond), servant en situation d'activité aux 
troupes du Maroc. 


SUBSISTANCES MILITAIRES 


(A compter du fer janvier 1955.) 


M. Lacroïx (André-Florian-Albert), servant en situation d'activité à 
la 1" région. 


— +0 





Décret du 19 janvier 1955 portant réintégration dans les cadres 
d'un officier de réserve du service de santé. 





Par décret en date du 19 janvier 1935, est réintégré dans les radreg 
des réserves du service de santé, compte tenu de la perte d'an 
neté correspondant au temps écoulé depuis l'acceptation de sa déruis- 
Sion 


Avec le grade de sous-licutenant d'administration de réscrue, 
(Pour prendre rang du {er novembre 1951.) 
M. Forst (François), 6* région. 
—4 © + 








Décret du 19 janvier 1955 portant admission d'officiers 
dans le service des matériels (subdivision « Artillerie »). 





Par décret en date du 19 janvier 1955, les officiers dont les noms 
suivent Sont admis, avec leur grade et leur ancienneté de grade, 4 
compter de la date du présent décret, dans le service des matériels 
(subdivision « Arlillerie ») : 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


4° Par concours. 
Venant du cadre des officiers d'administration 
des services de santé. * 
M. le capitaine Beurton (Maurice). 
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Décret du 20 janvier 1955 portant reparation d'un pré;udice de carrière 
(armee de terre). 


Par décret en d du 29 janvier 1955 
M. le ef de bat 


il d'infan'ere de l'armée active Loustaunanu- 
Lacau (tcorgé August 


-Anselime) est promu au grade de lieutenant- 








tolonel à compter du mars 1%12 e! au grade de colonel le 2% sep- 
lembre 19%:4 
M. le colonel Lou imau-Lacau est admis, sur sa demande, à la 
fotraile au bénéfice des dispositions de la loi du 2 novembre 1915 
art, 19 €l 2) à cotmpter du 2%: décembre 1945. 
— + 0 &— 


Décret tendant à remettre sous-officier un officier de réserve nommé 
à titre temporaire pendant les hostilités et à prononcer à nouveau 
la nomination et la promotion dans les réserves, à compter de la 
date de l'obtention de son diplôme, d'un médecin auxiliaire qui en 
est titulaire seulement depuis une date postérieure au 1" juin 1950. 











I lhificatif ] ru of] ’ ou 16 janvier 1955 } [PCR 66, 
{re mine, ft ge, au lieu de: « Guenne \rsène-Marc-Emile), 
be région », lire vuennoc (Arsène-Marc-Emile), 4° région », 

t t t 1 ! nænt! ) 
—— LA: 
Décret du 19 janvier 1955 portant promotions dans le corps 

des officiers de réserve du service de santé de l'armée de mer. 

Par décret en date du f* janvier 195, sont promus dans le corps 
des offl'irs de réserve du service de sant de la marine : 


Au grade de médertin de 2 classe de réserve. 


Pour compter du 20 janvier 1954.) 
M. le médecin de ‘* classe de réserve Espanol (Jean-André). 
Pour compter du 135 mai 1951.) 


M. le médecin de # classe de réserve Geller (Sacha). 


(Pour compter du 91 mai 1954.) 
M. le médecin de 3° classe de réserve Paul (René-Claude-Fdmond) 
(Pour compter du 1er juillet 1954.) 
M. le médecin de 3% classe de réserve Galant (An'onio-Maric). 
lour compter du 8 juillet 1454.) 
M. le médecin de 3 classe de réserve Bartoli (Joseph). 
e Pour compter du 4 novembre 1954.) 


M. le méd j ] ] serve Chopin (Jacques). 


1 GC J° CIasse 17 
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Au grade de pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. 


Pour compter du 1er décembre 1954.) 
M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Demaret (Pierre 
Laon). 


Au grade de chirurgien dentiste de 2 classe de réserve. 


(Pour compter du 23 décembre 1955.) 


M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Cohen (Emile 
Sal). 
(Pour compler du 16 oclobre 1951.) 
M. le chirurgien dentiste de 3e classe de réserve Guigui (Roger- 


Alex-Max). 
Pour compter du 18 octobre 1951.) 
M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Dumazeau (Pau!- 
J: ani). 
(Pour compter du 15 décembre 1954.) 
M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Bracquart (Michel- 
Prudent-Gustave). 








+0 


Décret du 20 janvier 1955 
portant nominations dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 26 janvier 195, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compter de la date de radiation des contrôies 


de l'activité: 
Corps des ingénieurs du génie maritime. 
Au grade d'ingénieur en chef de 1r° classe de réserre. 

M. Foulon (1.-G.-S.-A.), port matriculaire: Cherbourg, 1% noyem- 

bre 1%. 
Corps des ingénieurs des directions de travaux. 
1° CONSTRUCTIONS NAVALES 

Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de résertes 


M. Nieul (L.-C.), port matricuiaire: Toulon, 1° décembre 1954, 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve, 


M. Le Brun (P.-A.-E.), port matriculaire: Cherbourg, 17 novem- 
bre 1955, 

M. Lucas (M.-A.), port matriculaire: Brest, fer décembre 1951. 

M. Demore (L.-A.\, port matriculaire: Toulon, 1+* novembre 1954 


20 LISTE UNIQUE (CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES) 


d'ingénieur des directions de travaux de tre classe 


Au grad 
de résertre. 


M. Rudet (J.-L.-L port matriculaire: Cherbourg, {°° janvier 1955, 


— #0 + 





Décret n° 55-129 du 20 janvier 1955 modifiant le décret du 
22 février 1940 relatif aux cadres de réserve du service des 
fabrications d'armement, déjà modifié par le décret n° 51-886 
du 9 juillet 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le décret du 22 février 1940 relatif aux cadres de ré<erve 
du service des fabrications d'armement déjà modifié par le 
décret n° 51-886 du 9 juillet 1951, 


Décrète : 

Art. 1e. — Le paragraphe 4° de l’article 1* du décret n° 51-886 
du 9 juillet 1951 modifiant l’article 3 du décret du 22 février 
1940 est abrogé et remplacé par le texte suivam : 

« 4° Parmi les sous-'ieutenants de réserve, les sous-officiers 
ou hommes de troupe ayant accompli une partie de leur service 
uilitaire dans un établissement de Ja direction des études et 
fabrications d'armemermt. Les intéressés pourront, après accom- 
plissement de leur # “ de service légal, être nommés élèves 
ingénieurs militaires de réserve du service des fabri‘ations 
d'armement, pour prendre rang, les sous-lieutenants, du jour 
de leur nomination à ce dernier grade, par dérogation aux 
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Du , 


é tions de l'article 16 du présent décret, les sous-officiers 
« hommes de troupe, du jour de leur libération du service 


l reste Sans changement.) 
rt, 2 — Le paragraphe 4° de l'article 2 du décret n° 51-86 
r à juillet 1951 modifiant l'article 5 du décret du 22 février 
jo e-t abrogé et remplacé par le texte suivant: 
jo Parmi les sous-lieutenants de réserve, les sous-officiers 


hommes de troupe ayant accompli une partie de leur service 
nulitaire dans un établissement de la direction des études et 
{ brications d'armement. Les intéressés pourront, après accom- 
nent de leur temps de service légal, être nommés dans 
es réserves ingénieurs de travaux d'armement de 3° classe, 
pour prendre rang, les sous-l'eutenarmts, du jour de leur nomi- 
nation à ce dernier grade, par dérogation aux dispositions de 

le 16 du présent décret, les sous-oflficiers et hommes de 
du jour de leur libération du service actif », 


1 ru 
troupe, 

Le reste sans changement.) 

\rt. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
sumces, 6e tmiuistre des finances, des afflarres écon niques et 
du plan, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) et le 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
uresent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
} publ que francaise. 
Fait à Paris, !le 20 janvier 1955. 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées !guerre), 
JACQUES CHEVALIIER, 
Le secrétaire d'Etat aux {inan es 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





++ 


Décret du 20 janvier 1955 fixant le nombre maximum des congés 
lu personnel navigant de l'aéronautique pouvant être accordes 
en 1955 aux officiers de la marine au titre des articles 6 et 7 de 
la loi du 50 mars 1928. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances, des aflaires économiques et du 
pan, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
t du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

\u les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928 relative au statut 
d1 persunnel navigant de laéronautique ; 

Vu l'arlicie 18 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative au déve- 
Juppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'ejuipement de: services militaires pour l'exercice 1955. 

Décrète : 

Art, 1, — Le nombre de congés que le secrétaire d'Elat 
{ orimées (marine) est autofisé à accorder pendant l'année 155 
1 personnel officier de l'aéronautique navale dans les conditions 
pévues par la loi du 90 inars 1923 relative au statut du personnel 
1 


aux for- 


vigant de l'atronautique est fixé à: 
Quatre au titre de l’article 6; 


Trois au titre de l’article 7. 
Art. 2, — Le ministre Ge la défense nationale et des forces 
wes, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
in, lé secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires é‘onomiques 
t le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
scra publié au Journal officiel de la République française. 
Füit à Paris, le 20 janvier 1955, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des finances 
des afjaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat 
aur lorces urmers rriurina }» 
HENRI CAILAVET 








Décret du 20 janvier 1955 portant désignation de représentants de 
l'Etat au conseil d'administration de la Société pour la tabrication 
de matériels d'armement (S. O0. F. M. A.). 

Par décret en date du 20 janvier 1955: 

M. Rousel ier (Hubert), chef du service de l'expansion économique 
à l'étranger à la direction des relations économiques extérieures, 
est désigné en qualité de représentant de PElat au conseil d'admi 
nistration de la société pour la fabrication de matériels d'armement 
s. 0. F. M. A.), en remplacement de M. Duberge. 

M. Barraud (Albert), sous-directeur l'administration centrale des 
finances. est désigné en qualité de représentant de l'Etat au conseil 


d'achministralion de la so lu pour la fabrication de matériels 
d arlieimnchl 





+ & + _ 


Décret du 20 janvier 1955 portant promotion et nominations dans 
le cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale 
d'officiers rayés des cadres de l'armée active. 





Par décret en date du 20 janvier 1955 
promu dans le cadre des officiers de réser\e de 
lofficier rayé des 


Est nommé et 
la gendarmerie nationale, à la date ci-après, 
cadres de l'armce aclive dont le nom suit 


Au grade de colonel. 


M le lieutenant-colonel Morisot (Alexandre-Marius), rang du 


29 décembre 1951 
Sont nommés dans le cadre des officiers de réserve de la gendar- 


cotupler de la dale de leur radiation des cadres 
les officie”s dent les noms suivent: 


erie naäliohale, à 


de l'armée acuve, 


Avec le grade de chef d'escadron. 


M. le chef d'escadron Le Meur (Joseph-Louis-Marie)}, rang du 
ol imars 191. 


At« lé qgrad: ‘le capuaine, 


Les capilaines : 
MM. Colin (René), rang au 2 juin 196 
Laiero (Hlaise-Séraphi 1), ranf du fer avril 1958. 
hkuber (Antoine), rang du fer juillet 1954. 
Leclercq (Henri-Jules), rang du 1% janvier 19%2. 
Heisserer (lean-Ermile), rang du {1% octobre 1953, 


60  _ — 





Montant des avances consenties à un régisseur, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté inteérminis'ériel du 5 mars 1919 porlant création de 
Nyies d'avances auprès des services lo‘aux du service de l'action 
sociale des forces armées; 

Vu l'arrêté du 4 snai 1%:9 nommant un régisseur d'avances auprès 
du sceleur social du service de l'action sociale des forces armées 
à Lyon; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux rézisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des bud- 
£els annexes, des budgets des établi-sements publics nationaux ou 
des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents 

Vu l'arrélé du 3%0 septembre 1952 fixant le maximum des avances 
pouvant être consenties à chacun des régisseurs d'avances auprès 
de: services locaux du service de l’action sociale des forces armées, 

Arrèle : 

Article unique. — L'arrélé du 4% mai 1959 est modifié ainsi qu'il 
suil : 

Article 2. 

au lieu de: « Les avances lui seront consenties par le directeur 

l'intendance mililare de la 6° région à Lyon dans la limite de 
FAD).OX) F », mettre: « Les avances lui seront consenties par le direc- 
teur de l'intendance militaire de la 8e région à Lyon dans la limite 
de 34.0) F », 

(Le reste sans changement 

Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
RAOUL DIDKOWSKI, 
+0 +- - 








Régies d'avances. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Île 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan el Île 
secrélaire d'Elal aux forces armées (marine), 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1912 portant règlement sur la compta 
bilité des lions de travaux et autre services 
d arsenaux et établissements de la marine, ensemble les textes 
qui l'unt modifié, 


tresoriers des dir 
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Vu le d Î », à f er 1951 relatif aux régies d'avances 
et naux régi de vov'te EE lues pour Le parerne t de dépenses 
où la perception de recetle impulables au budget de 1! Elat, aux 
bin t vets des établissements publics nationaux 
ou « F1 TE vi int ] ‘ 
d h 4 embrt ) 

Vu ! i Us l 115 | t pl Lt à Ù ] Mn 
nite 1 t | t dv pr ‘ in ! t «le la c<olde aux 
enilitair le \! Î terre le 11 Lt de i tableaux X 
= lndermn le CU s0 ; 

Vu irrolé 4 Î ecptembre 1952 fixant le taux des inderanilés 
de r 1 eptilrle d re alloutes aux régisseurs d'avanres 
et UX Fri nf «ht voette ! evant des servires de l'Etat. des 
bud TITI U le | 1ve | «lt établissements publics et matlto- 
naux © npte pe laux du Trésur, ainsi que le montant du 
(1 | 

\ 

Art. 1 Le are d Elat aux forces armées (marine) peut 
fnstiluer, par art pris soi 1 seule signature et publiés au 
Journal oflictel, à gi l'as anvct uipri le hirections et de 
st Î | TT inme d 1} taux vnû nes { de l'é ile 
lt ‘ t i ‘ © 14 far HHie 

Art La laires d ré d'avances institué dans les 
cond nxc à l'article fer sont autorisé à payer 

] 1 el ( res de i'uires du per el ouvrier; 

LA le traitetruent ot] iluire du personnel civil et mmili 
lair« nt d | rvice ou le quittant en cours du mois; 

Li [ra de dé} vent du per nel cvil et militaire 

Les mennes dép n'excédant pas 10000 F par opéralion et 


kr, « ensea de natériel urs 


ventes « 


t le montant me 


dépasse 


pb ] mple facture ou 
Mmicininure 

Art Le molant maximum de l'avance à consentir à chaque 
régisseur est fixé dans chaque cas et dans la limite de quinze mmil- 
ons de francs par le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine 

Li } lhiflratives des déper ses payées au moyen de l'avance 
doivent tre remise par les régisseurs à l'ordonnateur dont ils 
relèvent dans le délai maximum de quarante-cinq jour; à compter 
de la date des payements, 

Art. 4 Le ur ont aommés jar arrèlés du secrétaire 
d'Etat x fo née marine 

Ils pu ent consentir des avanrée à des sous-régisseurs désignés 
da: le inèrn condilions et agissant pour le compte et sous la 
respo ilulilé des régisseurs 

[N rôtés déterminent dans les limites prévues pour la régie 
la cat le dépenses que peuvent paver les sous régisseurs, le 
montant maximum des avanres susceptibles d'être consenties à 
cha: d'eux et le délai cans leauet ils doivent rapporter au régis 
seue ils dépendent justification de l'emploi des fonds qui 
leur été avanre 

art Les rési [LL mt assujettis au versement d'un cau- 
Loi ent qui peul #ire constitué sot en numécraire, Soil en 
ren li r l'Etat ou être remplacé par la garantie fournit pau 
l'affiliation à une association française de cautionnement muluel 
agréé: 

Is perçoivent une indemnité de responsabilité dont le taux est 
fixé, ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep 
tembre 1952 

Toutefois, les rézisseurs anciens trésoriers des directions de tra- 
vaux ou assimilé ercevant, au moment de la mise en vigueur 
de ces disposition Fur e des indemnités de responsabilité prévues 
par le décret du 27 août 1M8, pourront, si celte indemnité leur 
est plus favorable, en conserver le bénéfice à titre persmnel el 
à l'exclusion de la précédente 

Art. 6 Toutes dispositions antéricures concernant le fonction 
nement des régies d'avances inslituées auprès des directions et 
services de santé des ports et établissements maritimes visés à 
l'article fer du présent arrêté, nolamment celles de l'arrêté du 
48 novembre 191? sont abrogées. 

Art, 7 Le directeur de la comptabilité générale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine) et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan sont chars, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 19 janvier 19:35 


Le mi 


Pour le 
Le 


Le ministre des finances, 


des a/Jaires 
Pour le mi 
Le directeur 


de la 


économiques et du 


nistre et par délégation : 


Le DEVAUX, 


Le secrétaire d'Elat aur forces armées 


secrétaire 


Le direct 


l'our le 


ROBERT 


vlan, 


ustre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
ministre et par délégation : 
directeur de cabinet, 


RAOUL DIDROWSKI. 


comptabilité publique, 


(marine) 
d'Etat et par délégation: 
cur du cabinet, 

COUSIN, 
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LA REPUBL IQUE FRANÇAISE {+ Février 195 
Commission consultative des marchés près le ministère de 
la défense nationale et des forces armées (administration 


contrale). 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté du ?1 avril 19353, modifié par arrété du 4 décembre 1% 
instituant une commi<sion consultative centrale des marchés au 


, 


du ministère de la défense nationale et des forces armées (admini 
tration centrale), et notamment son article ?; 

Vu l'arrêté du 4 décemvbre 19535 modifié, portant nomination des 
membres de la commission, 

Arrûle : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 4 décembre 1953 est modifié 
Comte sui: 

Au paragraphe e, 4°, au iieu de: « M. l’adjoint d'administration 
principal Monier », mettre: « M. le commissaire principal de ja 
lnarine Lorta », 

Art 2 Le présent errèté sera publié au Journal officiel de la 


francaise. 
19 janvier 1955. 


Ré publi jue 
Fait à Paris, le 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RAOUL DIDKOWSKI, 





+ ® + 


Administration centrale de l'air. 


Par arrété du 19 janvier 1955, Mme Savreux (Christiane), sténn 
dactylographe au 3% échelon de l'administration centrale du secré ta 
riat d'Etat aux forces armées (air), est détachée auprès du min 
tère de la France d'outre mer pour une période de 1 an 2 m 


12 jours, à dater du 25 mai 19%3, en qualité de sténodactylographe 
au secrélariat général de la Haute-Volta, 


———— © © —— 


Par arrêté du 19 janvier 1955, Le Panse (Jacques), administra 


leur civil de 2° classe, 3° échelon, de l'administration centrale 

secrétariat d'Etat aux forces armées (air), est détaché auprès de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale à Montréal (Canada), 
pour une nouvelle durée maximum de cinq ans, à Compter du 


20 mars 194, dans les conditions prévues par le chapitre I, articles 9: 
à 112, de la loi du 1% octobre 1916 





Corps spécial de la poste aux armées, 





Par arrêté du 20 janvier 1%5: 
Sont nommés dans ie conps spéciai de la poste aux armées, aux 
grades d'assimilalion spéciae ci-après, pour le temps de guerre: 
10e REGION MILITAIRE 
Che, de section de 1re classe, 
jitmilation: commandant.) 


d'a: 


inspecteur principal, direction régionale, 


{Grade 


M. Razous {Henri), Aiger. 


Chef de section de 2° classe. 


(Grade d'assimilalion: capilaine.) 
M. Levy (Georges), chef de section de services mixtes, Tlemcen, 
Sont rayés d'offite de l'aflectalion spée iale, comme dégagés de 
toutes obligations militaires: sont maintenus affectés, pour Île re 
de guerre, dans le corps spécial de la poste aux armées (applicatio 
de l'article 11 de l'arrèté interministériel du 25 mars 1959); 
ire REGION MILITAIRE 
Directeur de % classe. 
(Grade d'assimilation : lieutenant-colonel.) 


M. Vanet (Paul-Louis-François), 


6e REGION MILITAIRE 
Chef de section de 2 classe. 
capitaine.) 


M. Piquemal (Jean-Auguste), inspecteur, en foncetl 
M. Souquet (Marcel-Jean-Joseph), insecteur, en fonctions. 


(Grade d'assimilaltion : 
ione. 





ion : 


gel. 


"EN 


de 
nps 
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% REGION MILITAIRE 

Che{ de section de 2° classe. 

(Grade d'assimilation: capilaine.) 
M Monod (Louis), inspecteur, en fonctions. 

COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 
Chef de section de 2 classe 
(Grade d'assiniation: capilaine.) 


M. Guyon (Emile-Charles-Armand), inspecteur, en fonctions. 
M. Milhet {Armand-Louis), chef de section, en fonclions. 


Sont nommés dans le corps spécial de la poste aux armées, aux 
grades d'assimilation spéciale ci-après, pour le leimps de guerre, 
et classés dans l'affectation spécia.e : 

jre REGION MILITAIRE 
Chef de section de 2% classe. 
(Grade d'’assimilation: capitaine.) 
M. Roy (René), inspecteur, en fonctions. 
Sous-chef de section de 1re classe. 
(Grade d'’assimilation: lieutenant.) 
M. Iliron (Marc-Lucien), inspecteur rédacteur, Orléans. 
Secrétaire de {re classe. 
(Grade d’assimilation: adjudant-chef.) 


M. Gaillagot (René) 


£ contrôeur principal, en fonctions. 


Secrétaire de 2e classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 


M. Auribault (Georges), contrôleur, direction régionale des ambu- 
lants. 

M. Beauvoir ‘Raymond-René), contrôleur, Blois-R. P. 

M. Dejoux (Marcel), agent principal d'exploitation, Creil. 

M. Lemoine (Georges), agent d'exploitation, en fomclons. 


/ 


M. Rollin (Robert), contrôleur, Montargis. 
Conducteur manipulant de % classe. 
{Grade d'assimilation: sergent.) 
M. Amalet (Pierre-Emile-Germain-Gustave), facteur, Orléans R. P. 
M. Geist (Ren$-Georges), facteur, Pantin. 
2 REGION MILITAIRE 
Chef de section de 2% classe. 
(Grade d'’assimilation: capitaine.) 
M. Vermot (André), in<pecteur principa!, Rouen. 
Sous-chef de section de ?% classe. 
(Grade d'assimilation: sous-ljeutenant.) 
M. Iluard (Paul), inspecteur rédacteur, Rouen. 
Secrétaire de 2° classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 


M. Maridor {Gérard), agent d'exploitation, Rouen-R. P, 


6 REGION MILITAIRE 
Sous-chef de section de % classe. 
{Grade d'assimilation: sous-lieutenant.) 
M. Nivelle (Pierre), inspecteur, Châions-sur-Marne. 
Secrétaire de re ciasse. 
(Grade d'assimilation: adjudant-chef.) 


M. Imbert (Raymond), inspecteur adjoint, Strasbourg-R. P, 


Secrétaire de 2? classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 


M. Frayssinous (Roger), agent d'exploitalion, en fonctions. 








Conducteur manipulant de {re classe, 
(Grade d'assimilation: sergent chef.) 


M. Maillet {Rober!-Simon), chargeur, en fonctions, 


QG REGION MILITAIRE 
Sous-che] de section de tre classe. 
(Grade d'assimilation: lientenant.) 
M. Chiariello (Cyprien), inspecteur rédacteur, direction déparle- 
menlaie à Marseille, 
Secrélaire de % classe 
(Grade d'assimilalion: adjudant.) 


M. Marx (Paul), contrôleur, Grenoble-Gare, 


{we REGION MILITAIRE 


Directeur de {re classe. 
(Grade d'assimilation: colonel.) 


M. Bouvy (Albert-Jean-Cyprien), directeur régional, Alger. 


Chef de section de 1re classe. 
(Grade d'assimilation: commandant.) 
M. Achard (Maurice), inspecteur principal, Constantine, Direc- 
on. 
Chef de section de 2 classe, 


(Grade d'assimilation: capitaine.) 


M. Busseret (Paul), chef de section, services mixtes, Orléansville, 

M. Carlezini (Marvel), inspecteur principal, Alger. 

M. Criscuolo (Louis), inspecteur principal, Alger. 

M. Descombes (Georges), chef de section, services administratifs, 
Alger. 

M. Fougere (Yves), inspecteur principal, Alger. 

M. Masia (Roger), inspecteur principal, Constantine, 

M. \oland (Georges), inspecteur principal, Aïger. Direction cene 
lrale, 

Sous-che[ de section de 1re classe. 


(Grade d'assimilation: lieutenant.) 


M. Benaroche (Roger), inspecteur rédacteur, Oran. Direction, 
M. Rrot (Maurice), inspecteur, Alger-R,. P. 

M. Florimond (Daniel), inspecteur, Alger-R. P. 

M. Laval (Germain), inspecteur rédacteur, Constantine, 


Sous-chef de section ae 2? classe, 


(Grade d'assimialion: sous-lieutenant.) 


M. Carrère (Raymond), inspecteur, Alger-Gare. 

M. Chaix (Roger), inspecteur, Biskra, 

M. bavo (Honoré), inspecteur, Oran-R. P, 

M. El-kaz (Jacob), inspecteur, Alger-R. P. 

M. Fabre (Raymond), inspecteur, Alger-Gare, 

M. Goudal (Edmond), inspecteur, Alger-R. PF, 

M. Olivier (Ernest), inspecteur, Bône. 

M. Perret (Henri), inspecteur, Alger-R P. 

M. Pocceschi (Marce:!), inspecteur, Alger-Chèques, 
M. Saffar (Robert), inspecteur, Alger-Gare. 

M. Soulas (Gilbert), inspecteur, Berrouaghia, Alger. 
M. Thorel (Georges), inspecteur, Aïn-Témouchent, 
M. Vasquez (Jean), inspecteur, Tiaret, Oran 


Secrétaire de 1re classe 


Grade d'assimilation: adjudant-chef.) 


M. Benkemoun (Jules), inspecteur adjoint, Oran-R. P. 

M. Bensaid (Fernand), inspecteur adjoint, Alger-R. P. 

M. Borja (Marcel), inspecteur adjoint, Constantine-R, P, 

M. Chevrier (Pierre-Ermile), inspecteur adjoint, Tiaret, Oran. 

M. Divincenzo (René), inspecteur adjoint, Tizi-Ouzou, 

M. Duchamp (Maurice), inspecteur adjoint, Alger-R, P, 

M. Dufour (Gilbert), inspecteur adjoint, Mascara. 

M. Foucard (Justin), inspecteur adjoint, Alger-R. P 

M. Fouillon (Jean), vérificateur de distribution et transport de 
dépèches, Oran-R. P. 

M. Garcon (Guy), inspecteur, Aïn-Témouchent 

M. Jaen (Joseph), inspecteur adjoint, Oran-R. P. 

M. Laffare (Roger-Eugène-Célestin), vérificateur de distribution et 
transport de dépêches à Constantine. Direction. 

M. Manso (Benoit), contrôleur principal, Ager-Gare, 
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\u 1 (Em ecteur adjoint, Mostaganem, 
\! PTIT pue Aiger-R, P 
l ra 
| \ r, M ane 
\ iétaché. D 
,\ R \ 1 ( ) n i 
Î Laghouat 
{ l'a l 1, 1 
Ma Oran-R. P. 
1 dj \ l 
wi l 1 d pr » 
| \ T \j t Oran-R. P 
Ora Pe 
(EL } 
\ ’ Al SL 
\ M t1 il d'exploitation Oran-R. P, 
\k | Oran-K. P 
\ \a sent pritif l'exploitati Oran-R. P 
h ir, Sidi-bel-4bhe 
Haroukel (A n Û I pal d'exploitation Oran-R, P. 
| } l Oran-K. P 
Wetian i tavum 1 cent principal d'exploitati n, Oran-R. P. 
| Daia Y vor sent principal d'exploitation, Aiger-Lare, 
be 11m 1 (Wie contrôleur, Alger-R. P 
le | « ntrô Oran-R. P. 
ben Léon ntrôleur, Alger-R. P 
Bonutna Ru bre 0 eur, Alger Bad el Oued 
Bremond (Alfred agent d'exploitation, Mostaganem. 
Hurg Roger), contrôleur, Alger Direction départementale. 
Castejon (Henri), azent principal d'exploitation, Saïda. 
Cendan (Joseph jean), contrôleur, Mostaganem. 
Claverie (Henri contrôleur, Alger R. P. 
Dietrich (Pierr izent principal d'exploitation, Frenda. 
Durand (Andm igen! principal d'exploilation, Tlemcen. 
EL Bez (Victor), contrôleur, Alger-R. P. 
Fichot (Robert), contrôleur, Tlemsen. 
Genet (Robert Auguste Eugène), contrôleur, Alger-Gare. 
Hoinez (Michel), agent principal d'exploitation, Tlemcen. 
Quedj (#opold acent d'exploitation, Constantine 
Quedj (Nessim-Ju mtrôleur, Constantine-R. P, 
Houl Joseph-Pan ontrôleur, Biskra. 
Huertas (Henri), agent d'exploitation, Oran-R. P. 
Israel (Albert), agent principal d'exploitation, OranR. P, 
Kallon (Roger!, contrôleur, Alger-D. C. M. 
Mad Yvor igent principal d'exploitation, Blida, 
Mar t (Albert contrôleur, Alzer-Belcourt. 
Melo (Em contrôleur, Alger-R. P. 
Moracchini (François), agent principal d'exploitation, Alger-R. P. 
\ m (} contrôleur, Oran-R. P. 
l' erver (Roger), agent principal d'exploitation, Alger-R, P. 
salu Ren: contrôleur, Oran-R. P. 
Hen gent principal d'exploitation, Alger-R. P. 
(Jean ontrôleur, Oran-R. P. 
Segarra (Anltoi agent principal d'exploitation, Alger-R. P. 
‘ Jean-Paul), agent d'exploilation, Bougie, 
| li (Lfopold | Alger-R, P 
lou Lucien), contrôleur, Algt R. P. 
Vita Emile), contrôleur, Mascara 
Zemour (Julien gent principal d'exploitation, Alger-R. P. 
Conducteur manipulant de 1re classe, 
(Grade d'assimilation : sergent-chef.) 
| ich (Albert), fact hef, Alger-R. P 
tinile i (Vin lt), 1 r chef, Bône. 


facteur chef 


\lgerR. P. 


P 


nstantine-R. P. 


P. 


( 1 (André), facteur chef, Alger-R 

if ) (Pascal), facteur chef, Alger-R. P. 

El Base (Jacob), agent de surveillance, Oran-R. P. 
alim \rmand), courrier convoyeur, Co 

Laksa Yaya), facteur, Tlemcen 

læfèvre (Henri), facteur chef, Tlemcen 

Ripoll (Fe ind f ‘ur chef, Alger-R 

Ro: FI facteur-chef, Alger-R. P 


DA ASE 


(Aimé), facteur chef, Alger-R, P, 
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M. 


te Février 4195; 
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ntoine), facteur chef, Alger-R. P. 
André), agent de surveillance, Alger-R. 
Alger-R. P. 


Toussaint 


P, 


Trigano 


Viudes (Vicente), facteur chef, 

Zerbib (Messaoud), facteur chef, Alger-R. P. 
Conducteur manipulant de % classe, 

(Grade d'asshmilation erzent.) 

Anar (Maurice), facteur, Alger-R. P. 

Aranega (Diégo), manutentionnaire, Oran-R. P. 

Assouline (Liaou), manutentionnaire, Sétif. 

Balda no (Philippe), facteur, buzerville, 

Bentata (Yamin), facteur, Alzger-R. P, 

Bentolila (Léon), facteur, Alger-R. P. 

Boucris (Prosper), facteur, Alger-R, P. 

Cano (André), facteur, Zeralda. 


Cohen-Solat (Maurice), facteur, Alger-R. P, 


Estevan (Manue facteur, Oran-R, P, 
Ferrandiz (Ernest), facteur, Tlemcen. 

Gatt (Lucien), facteur, Bône 

Hulne (Marcel), manutentionnaire, Philippe ville. 


Karsenty (Roger), chargeur, Alger-uare, 
Luque (Séraphin}), facteur, Relizane. 
Martinez (Julien). facteur, Oran-R. P. 

Mala (Albert), facteur, Alger R. P. 

Mirazliese (Lucien), facteur, Alger-R. P. 

Moll (Joseph), manutentionnaire, Alger-Gare. 
Partouche (Jacob), facteur, Tiaret, 
Pifferini (Antoine), brigadier chargeur, 
Pons (Maxime), facteur, Maison-Carrée. 
Tecles (Victor), facteur, Boufarik. 
Ximenes (Sauveur), facteur, Alger-R. P. 
Zekri (Abraham), facieur, Philrppeville. 


Aiger-Gare. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROLPES DU MAROC 


Conducteur manipulant de ®% classe, 
(Grade d'assimilation: sergent.) 
Fieschi (Jean-Baptiste), facteur, Marrakech, Médina. 


++ 





Personnel administratif de gestion et d'exécution de la marine. 


forces armées (marine) er 


Par arrèlé du secrélaire d’'Elat aux 1 
date du A janvier 19%, sont nommés et titularisés dans le per- 
sonnet adiminiétratif civil de La marine, branche « Comptabies des 
matières » à l'empoi de secretaire administratif de 2e clas-a 
lee échelon), pour comvter du + octobre 1954, les secrétaires 
idministra‘its stagiaires d“signée ci-aprés, qui bénéficient des reli- 
quats de bonification pour services mililaires indiqués ci-deesous: 
MM 

Moguerou {Marcel}, Brest, 1 an. 
Le Stanc (Guy), Brest, 1 an 7 mois 2 jours. 
Bernard (Jean), Touion, 5 ens G mois 23 jours. 
Le Bos (lacquesPaulÆGeorges-Marie), Brest, 11 mois 9 jours, 
Mathieu (Denis), Brest, 2 ans 3 mois 18 jours. 

Audo (Pierre-Jean-Joseph}, Brest, 1 an 6 mois. 


Manizan (Arnaud<silbert), Toulon, 3 ans 18 jours. 


Bourin 
Moudenner 
Goarant 


Noël 


Philippe 
Demeautis 
Laronche 


Léon), Toulon, 1 an 9 mois 5 jours. 
(Henri), Brest, 6 ans 4 mois joure. 
RenéÆabriel)}, Brest, 4 ans 10 mois 24 jours. 

Paul Brest, 4 ans 9 mois 22 jours 

(Louis-Almable), Cherbourg, 7 ans 9 mois 6 jour. 
(Daniel-Albert), Toulon, 10 mois 29 jours. 
(Auguste-Joseph), Cherbourg, 2 ans. 

{ an 5 mois 29 jours, 


r? 
on 


Roudit (Jarques-Clément-Emile Julee), Brest, 
Lelièvre (Roger), Brest, 1 an 11 mois % jours, 
Huard (Henri-Emile', Toulon, 1 an. 
Dumazeaud (Jacques-Octave), Cherbourg, 1! an 2 mois. 
Roignant (Fernand), Brest, 11 mois 2 jours. 
Sont avancés du !{°r au 2% échelon dans le grade de secrétiire 
adiministralif de 2 ciase: 
(Pour compler du f° oœlobre 1954.) 
MM 
Bernard (J.), avec un reliquat de bonifications de 3 ans 6 mois 
23 jours. 


Mathieu (D.), avec un reliquat de bonifications de 3 mois 18 jours. 


Manizan (A.4:.), 


avec un reliquat de bonificalions de 1 an 18 jours, 


Moudenner {H.), avec un reliquat de bonifications de 4 ans #4 moig 


DA] 


—) 


Goarant 


jours. 


R.-G.), avec un reliquat de bonifications de 2 ans 10 moig 


21 jours 
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s . 
N hi P.\, avec un reliquat de bonifiecations de 2 ans 9 mois 22 jours 
\® , avec un reliquat de bonifications de 5 ans 9 mois 
] W L.-A.), ] 
ü jours, 
] “he (A.-J.), sans reliquat de bonificationé. 


(Pour compter du 5 otobre 1%1.) 


y. Lelèvre (R.), sans reliquat de bonifications. 


(Pour compter du 26 décembre 1951.) 


w Bourin (L.), sans reliquat de bonifications, 


(Pour compter du 8 février 1955.) 


M. Le Stanc (G.), sans reliquat de bonifiations. 


cont avancés du 2 au 3% échelon dans le grade de secrétaire 
aiminietratif de 2 classe: 


(Pour compler du 1e octobre 1951.) 
MM 
Bernard (J.), avec un reliquat de bonifications de 1 an 6 mois 
jours. 
Moudenner (H.) 
7} jours. 
Courant !{R.-G.), avec un reliquat de bonificalions de 10 mois 
21 jours. 


avec un reliquat de bonifications de ? ans $& mois 


Noel (P.), avec un re:iquat de bonifications de 9 mois 22 jours. 
Philippe (L.-A.), avec un re'iquat de bonificalions de 3 ans 9 mois 
ù jy 1rs. 


Sont avanrés du 3e au 4° échelon dans le grade de secrétaire 


& 


administratif de 2 classe: 


(Pour compler du 1 oclobre 1954.) 
MM. 
Moudenner (H. 
J'ilippe (L.-1. 
ü Joure, 


}, avec un reliquat de bonifications de 4 mois 2 jours. 
), avec un reliquat de bonifications de 1 an 9 mwis 


n 
» 


(Pour compter du 8 mare 19%55.) 
M. Bernard (J.), sans reliquat de bonifications. 
E:t avancé du ïe au 5 échelon dans le grade de secr‘laire adani- 
nistratif de 2 classe: 
(Pour compter du 25 décembre 1951.) 
M. Philippe (L.-A.), sans reiiquat de bouifications. 


Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corree- 
pondant 





++ 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


£ 


Par arrêlé en dale du 11 janvier 1953, sont annulées les dispoëi- 
ns des articles 1er des arrôtes des 1h août et 6 novembre 1951: 
qui concerne Mme R'ussllon (Lu‘ienne). 

Mine Roussillon (Lucienne) est replacée dans le corps des secré- 
laires administratifs de: services extérieurs À la fre classe, ter éche- 
Jon, de ce grade avec une ancienneté reporlée au {7 mars 1953. 


+0 — 


t 


Li ce 





Régisseurs d'avances. 





Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1954 portant désignation de régisceurs 
d'avances auprès des directions et services du cormmissariat, notam- 
inen!, auprès du service de la solde à Bizerte, 

Arrête : 

Art. fer, — M. Estradier (Jean-Pierre), secrétaire administratif de 
2 classe, est nommé régisseur d'avances auprès du eervire de la 
sokle de Bizerte, en rernplacement de M. Go-selin (Victor), appelé 
à d’autres fonctions. 

F Art. 2. — Cette nomination prendra effet à compler du {er février 

Vo. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 

Le secréta re d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT COUSIN. 





ee 
© 0 D————— — 





Service de santé militaire 





Par arrèté en date du 10 janvier 1955, les secrétaires administrae 
tifs slagiaires du servie de santé militaire dont les noms suivent, 
nommés Soit au titre des einplois réservés, soit à la suite des resal- 
tats du « second concours » organisé les 2% et 90 juin 49%3 sont nom- 
més et titularisés dans l'emploi de <e-rétaire administratif de 
de classe, ter échelon, à compter des dates ci-après: 

A compter du 23 septembre 1%4.) 


M. Girault (Claude), 4e région militaire, 


(A compiler du 1e octobre 1%.) 
M. Christin (Raymond), {re région militaire. 
M. Quedinet (George-), fe région nulilaire, 
(A compter du 17 novembre 1954.) 
M. Crousse (Yvonne), 10e région mililaire 
M. Vandenbussche (Raymond), 2 région miilaire, 
ah — 





Constructions et armes navales. 





Par déeision du secrétaire d'Etat aux forves armées (marine) en 
date du 19 janvier 1955 et par rs lun @es textes cités en rélé- 
rence, après recannaissance des droits des intéressés par la commis- 
sion centrale tastituée au ministère des anciens combatiants en 
exécution de l'artic'e 8 du décret du 6 juin 1952, et conformement à 
l'avis émis le 5 janvier 19%5 par les membres de la commission 
administrative paritaire n° 44, il est attribué aux secrélaires afiti- 
nistralifs intéressés les majorations d'ancienacté ci-après: 

MM. Tafani (Dominique), 20 mois 4 jours. 
Tramoni (Antoine), 11 mois 29 jours 
Ferraro (Gaston), 11 mois 26 jours 
Acquaviva (Antoine), 15 mois 11 jours 
Mathieu (André), 16 mois 2% jours 

La majoration de 46 mois %5 jours altribuée à M. Maihien par la 
présente décision sera diminuée d'une durée de 10 mois 23 jours 
déjà comprise, pour ure même période de référence, dans la ma)jo- 
ralion de 1 an 2 mois 2 jours qui lui à été altribuée par décision 
ne 27.913 CAN/P du 26 octcbre 1454 au titre de la loi du 19 juillet 
1952 








+0 ©— 


Tableau d'avancement du personnel civil administratif des services 
extérieurs de la défense nationale (marine) pour l'année 
1955. 


Sont in-erits, par ordre de mérite, au tab'ean d'avancement du 
personnel civil administratif de ervices exltériours de la défense 
nationale (inarine), braache « Directions de travaux », pour l'annee 
1,5, les <ecrétaire administratifs de fre et %e cjasse et 1 ar nis 


administratifs dont les noms suiven 
1, — SRORÉTAIRFS ADMINISTRATIFS 


10 Pour un acancement au grade de sccrélarire adnun: strali] pren pal. 


MM. les cecrélaires administratifs de fre class  Hernt 
(Joseph\, Keroullas Jear Peliot (Andre Nicolas Jeu i-M e}, 
Bougie (Louis), Tafani (bominidque), Joue'ard (Félix Billa Jean A 


Croulebis (Alexis), Naudia (Fau,), Gébelin (Roger). 


20 Pour un avancement à la {re classe de secreélaire admin tralif. 
MM. les secrétaires admini-tralifs de 2e clasce Quivoron (Francais), 
Gruais Kent Clement Pau . Ilerrou le ep : P: ho: Alain , 
Ciavaldini Antoine), Grall Francois Fitamant (Yves Bodenarn 
(Félix) Delpont Jose pl Causet Au'oine), Paillard Auguste), 
Flottes (Claude), Gourtet (Jean), Leran Francis 
11 AGENTS ADMINISTRATIFS 
1e Pour un: tominalion au choir à l'ermnloi de &rcréti ire adr l stratif 
de 2 classe, branche « Durt de trurtour 

Les agents adrministralifs dont } hoins suivent : 
MM. Pérelli (Ange ugent administratif de % c'asa 

Hasser (Pierre agent adinin tif de 2e clasce 

bréano (Armand), agent administratif de 2% classe. 

Masson (Jea:r), agent adm ralif de 2e classe (du cadre lalé 


ral de Saint-Tropez 


2° Pour un arancement en classe d'agent administratif principa, 


M. l'agent administratif prine ! c'asse Sorin (Georges). 
oc Pour un avancement à l'« mploi d'agent administratif prinripal 
de 2% lasse 
MM. les agents admi tralifs de fre classe Tourelle (Marcel), Fer. 
randi ‘Jeun), Dautheribes (Louis 


ï” Pour un avancement en classe d'agent administretil. 


MM les agent administratifs de 2e place ( hozalviel {,: bert) 
Hasser (Pierre). , 





—+0+ 
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Tableau d'avancement de classe d:s secrétaires d'administration OFFICIERS 
de la marine pour l'année 1955. A. — Iintantorie coloniale. 
Par di ‘ lu 18 janvier 1% er ts au tableau l'avance- uM Colonets. 
À dits DS" CORNE EUR De Kermel (Robert). 7 décembre 1901, tre R. M. — 23 août 1951. 
Pellier (Jean), » janvier 1905, fre KR. M. — 2) février 1%, 
a. le Mar Hamard (1 Laroche (Aexis), Seguier bouillon (Roger), 27 février 1903, 10e R. M. — 7 avril 1952. 
( p b'rat 
++ un ei Lieutenants-coionels. 
MM 
Lste, par ordre de mérite, ces candidats déclarés aïmis, après Brelivet (Pierre), 21 décembre 190%, {re R. M 11 avril 1952 (15 sep. 
ésamen, au peloton d'élèves officiers de reserve de l'air (promotion tembre 1932), séjour inmerrompu. 
« Caen 54 D »). Portal (Yvon), 2 décembre 1907, 5 R. M. parachutiste. _— 2; avril 
‘ ke n { EMP du 15 105 195? 
—— Cabestan (Jacques), 4 oclobre 1911, {re R. M, — 23 juin 1952 
! \ | Perrault (Rene) Chefs de bataillon, 
Ü | | sin 1 Jar jues-A l M 
| | Jean-P Gent Charles), 23 juillet 1919, 3° R. M. — 4 août 1952 (capilaine 
M L.) 1 Falmon (Jean-M. 1 du Labeau d'avan ement) . 
‘ D Liaude-1\ 1) = Pion (lean), 2: mmars 1913, Dre R. M. — 12 août 1952 
Lai | (hves-J..M 1 | Laval 1 en-A Quemy Georges), 16 novembre 1915, fre K, M. — 27 mars 1953. 
s J 1 Chapelon :Lucien-P.), Malegarie (Pierre), 12 décembre 1907, fre R. M. — 1h avril 1953, 
li M l. J Ma Robert-M Malenfant {Maurice), 19 février 1908, 10 R. M. — 9 mai 1955, 
Mariel (4 E. A urimbert (Francis). Jacquin (Denisi, 8 avril 1913, tre R. M. — 11 mai 195. 
Ha t°4 \ salin {Da \ -A ; Hautefeuil'e {Joseph}, % février 1919, tre K, M. — 15 mai 1953. 
A ain M Bazin (Phiaippe-M.-F.0G.). Braquet (Amab'e), fer septembre 12, x KR M. — 15 mai 1955. 
l } CU. Lourdel (Merre-E, 1 
| | (l \ Î | sadoul \ndr:-R -P 1). Capitaines 
\ } | kergar ou Bet und-M.-J MM 
, le M-A.) E-kina Robert). De  Montalembert Charles), % novembre 1917, fre R. M. — 
Ronga (Serze M. M.). 15 novembre 1%3:9 
s M | Peu Ma Larochetle (Georges), 2% décembre 1906, 9% R. M. — 9 août 1932, 
RU ” J Jochand du P Michel-G. M.) Cazabon Louis), 6 août 4917, fre R. M. — % septembre 1952. 
Le Ga *érare | ù Brochart (Marcel), 2 décembre 18, & R. M. — 23 octobre 1952. 
Vacherand (Rain nd-1 | Lefébure Roland M.) Blanchard (Georgess, 6 juin 12917, 16 R. M. — 26 décembre 192, 
AL, ".s | Goulard 2e A). Lespiau (Roger, 2à mars 1921, 8 R. M, — 6 février 1933. 
T If > | Fialin (tuy-A Marsaudon :Henri:, 2 janvier 1920, 5e R. M. — 9 mai 19. 
! C.-v.) | Paseal (1 \.-F.) Lefebvre Gabriel}, 25 mars 1918, comimandement supérieur des 
— troupes du Maroc. — 25 mai 1951. 
ti S rdc be molément de dossier par un extrait du casier Gourmandin ‘Jean!:, 2) septembre 1921, mimnanr! ment en chef 
judiciai bule:n n° 2? des forces françaises en Allemagne, blindé. — 29 mai 1953. 
" réset [ op ément d lossier par une fl‘he d'élat Quiiichini (Jean), 3 juillet 1916, fre R. M., blindé, — 29 mai 193 
| 2 mai 195%, séjour inltertompu. 
éset de complément de dossier par un état signalé Brugere (Jacques), 29 juillet 1917, fre R. M. — 11 juin 1953. 
Uque « ‘ ruires babezies (Pierre), 9 février 1925, re R, M. — 15 juin 193 
- +6 Navilot (Lucien), 16 août 1918, 10e IX. M. — 19 juin 1953. 
Emonet !{Pierre:, 25 avril 1916, $° R. M. — 22 juin 19%, 
hhe dierre >, rte e 1, <« EE a 
Liste de vehicules réquisitionnés pouvant être réclames rent pr 3 ju pes #. eh an _ juillet pri 1953. 
snlemtdanesesmensaes Fontaine (Roger), 22 décembre 1913, % R. M. — 3 juillet 1953 
Villedieu de Torcy (üuy}, 2% septembre 1920, commandement en 
SERVICE DES POLUDRPS chef des forces francaises en Allemagne, — 3 juillet 1955. 
Adam Joseph}, 6 avril 1914, commandement en chef des forces 
Liste n° 2, françaises en Allemagne, — 3 juillet 1953. 
_ _ ne Poma (Emile), 9 juillet 1919, commandement supérieur des troupes 
| ; \ n 2e " de Tunisie, — 3 juillet 1953. 
GENRE saners T1PE NUMERO NUMERO Madrassi (Dominique), 22 mars 1913, commandement en chef des 
sd à sotrioute de châsols forces françaises en Allemagne. — 8 juillet 1953. LP 
transmissions, — 


= ——_—_ 





Sevran Livry 
| 121798 


à la poudrerie nationale de 


11 B 1 famulia'e 116120 
| | 


l 





labieau ae aépart outre-mer au /'°° février 1955 


Dès paruliun du présent tableau, les chefs de corps et de ser. 
vice devront obligatoirement faire visiter tous es inillaires y figu- 
rant el 1! iriser la iati les sous-officiers et hommes de 
iroupe, dün | Conditions prévues à lLarluicle 2% Fr 
ne si TC/BTL du 28 juin 1954 (8. 0., E. M,., vol. 325.1). N 
est rappelé qu loivent se lier par Contrat pour trois années 
\u moins, à compler du mois prochain, et qu'ils Sont désignés 
en fon un du temps de service qu'i leur reste à accompir. 

| dresseront d urgt e à la direction des troupes coloniales, 
et pour le 10 fe r 129 lernier dé'ai, les certificats d'aptitude 
réglementaire Etat modèle recto et verso. Il en sera de 
méme pour les certificats de visite et de contre-visite des mili- 
luires dont l'inantitude a été onstatee 

Dans le 1 où ces pièces ne pourraient parvenir an départe 
ment avant la date nrécitée, il y aura lieu de faire connaitre, par 
télégramme, le résultat des visites, 

loute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 





rendu à transmeltre dans les moindres délais. 


(Jean), 26 novembre 1918, fre R, M,., 


IRAN 


Chassagne 
0) juillet 
Loubat ist, 12 
— 13 août 195. 
Lorret Lucien), 


troupes de Tunisie 


Gers mars 1913, % R. M, S. M. R. C. (arlificier). 


18 octobre 1918, commandement supérieur des 


“onducteur de travaux). — 23 seplembre 19%. 


Lieutenants. 

MM 

Le Berre 
Ancelin {François), 22 avril 


— N'a jamais servi. 
M., parachutiste, — 


Ernest), 23 avrilet9%5. 4e R. M. 
192%, + R. 


3 sep- 


tembre 19541. 

Liguoro (Pascal), 15 février 1924, fre R. M. — 11 juin 195. 

Gimenes (Albert), 13 octobre 1MS, commandement supérieur des 
troupes du Maroc. — 1% août 1953 (13 juillet 1954) séjour inter- 


rompu 


Evba'in (Jean), 8 février 1918, fre R. M., blindé. — 9 septembre 
lus. 
Boitel (Jacques), 15 novembre 1926, fre R. M. — 4 février 1954 (4 octo- 


bre 1951) séjour interrompu 
Serre (Emile), 8 février ANS, tre R. M. — 19 avril 1954. 
Campagne (Augustin), 28 janvier 4947, 5° R. M. — 22 avril 1954. 
Kervarree (Charles), 14 novembre 1919, fre R. M. — 24 avril 1954 


(24 mai 1954) séjour interrompu. 
Thomas (Raymond), 3 avril 19%, commandement supérieur des trou- 
pes du Maroc, blindé — 2% avril 1954. 


Favre (Claude), 149 juillet 1925, % R. M. — 21 avril 1954. 





c! ef 


1953 


en 


"cvs 


pr). 


des 
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—— 
B. — Artillerie coloniale. F Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Lieutenants-colonets. Capitaine 
MM. MM. 
| ‘ René}, 28 juillet 1905, 5e R. M. — 12 février 1959 Antonietti (Félix), 11 mai 198, umandement sup‘rieur des trou 
\itte (Frédéric), 19 novembre 1905, 3° R. M., 16 juillet 1953. pes du Maroc. Jo août 12, 
surena (J cph , à inars 1904, %œR M 15 avril 1954. 
Che] d'escadron. 
1 l ts 
M. Darasse (Jacques), 9 août 1913, 17° KR. M. — 28 septembre 1951. MM. 
Mepard (Francis), te décembhr 1910 %e KR. M . 27 août 1902 


Capitaines. 
MM. 
Petit (René), 18 juin 1919, 9% R. M. — 27 janvier 1947. 
ier (Maurice), 4 avril 1924, 3° R. M. — 23 juillet 1952 (lieutenant 
tableau d'avancement). 
behygnat (Roger), 9 mai 116, fre R. M. — & août 1952 
Fevre (Robert), 21 septembre 1921, 6° R. M., titre S. M. B. C., 10 sep 
tembre 1952. 
Ressy (Robert), 2 août 1924, {re R. M. — 31 janvier 1953 (lieutenant 
au tableau d'avancement). 
neuken (Maurice), 20 juin 1914, fre R. M. — 18 mai 1953. 


Cadot (Pierre), 14 mai 4914, re R. M. — 25 mai 1453. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
a) CONVPTABLES 
Lieutenant-colonel. 
M. Viviez (Louis), 7 juin 1898, îre R. M. — 9 avril 1953. 
Capitaines. 
MM. 


Pelclos (Paul), 44 mars 1908 9e R. M. — G mars 1952 
Quvre (Georges), 29 avril 1907, & KR. M. — 24 juin 1955. 


Lieutenants. 
MM. 
Rostaing (Raymond), 25 novembre 1920, 9e R. M. — 11 août 1953, 
situme (Hyacinthe), 12 février 1922, % R. M. — N'a jamais servi. 


b) Auro-cHans 


Capitaine. 
M. Andreani {Paul}, 31 juillet 1913, 9% KR. M.— 4 juin 1952. 
Lieutenant. 
M. Giuglaris (Louis), 24 mai 1911, 6° R. M. — 23 mars 1953. 
€) CONDUCIEURS DE TRAVAUX 
Commandant. 
M. Bossuat (Henri), 22 février 1904, 9 R. M. — 12 août 1953. 


Cap.taines. 
MM. 
Jacquemin (Maurice), 17 avril 196, {re R. M. — 26 octobre 1953 
Curnillon (Joseph), 40 mai 190, % R. M. — 13 décembre 1952 (lieu- 
tenant au tableau d'avancement). 


d) ARTIFICIERS 


Lieutenant. 


M Louineau !‘Pierre), 27 février 1915, % R. M. — 13 mai 1953. 


D. — intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 1re classe. 
M. Celle (Pierre), 1er juin 190, ® R. M. — 9 juillet 4952. 
Intendants nulitaires de 3° classe. 
MM 


D'Esposito (Jean), 20 janvier 1942, tre R. M. — 13 mars 199 
Chantelot (Christiant, 31 octobre 19410, 1re R. M. — 27 juillet 1993. 


E — Chancellerie coloniale, 
Capitaine. 


M. Giorgi (Joseph), 12 janvier 1908, 9° R. M. — 26 avril 1954 


Sous-lieutenant, 
M. Constant (Marceau), 27 avril 1216, 5° R. M. — 26 mai 1954. 








Sanseau (Louis), 90 mnars SOS, {re KR, M. 29 septembre 1992, 


G. — Service de santé colonial, 


a) Méveciss 


Mo:in (Henri), 14 iuillet 1908, 1e R. M. — 2% avril 1954. 
34 tai 1964, (Commandant 


MM 
Lüabail (Georges), 11 juin !M9, # R. M 2 avril 1903, 
Audemard (Régis), 3 nai 1906, % KR. M. — 17 décembre 1953 
bouche (René), 4 mai 1940, 45 K. M o avril 1954. 
Vincent Georges), à août 1913, 1r R M 7 AVI 1951 
Adamy-Remy (Henri), 24 avril 1'MO, fre KR, M, — 15 avril 1954, 
Lacan ;André\, G juiilet 1512, % KR, M 1ï ril 1954. 
Blanche {Jean;, 4 octobre 1911, commandement supérieur di (trou 
pes du Maroc, — 25 avril 19514 
Bellidenty (Char'es), 2 juillet 1912, 9 KR M 00 avril 155, 
Povet (Ernest), 20 août 1911 %e KR M 12 mai 1954. 
Robet (Charles), 2 janvier 1912, 3° KR, M 17 mai 49:54, 
Lezuenedal (Roger), 10 octobre 191%, 9% KR, M. 18 mai 1954, 
{ aines 
" MM. 
Pevrot {Jean), 16 mai 1921, & KR. M ler mai 1954. 
Conlorto (Dorminique), 12 âvril 1%21, %æ KR, M. 12 mai 14. 
Levignelloux (Jean), 27 juillet 1921, 10e R, M 17 voai 1954, 
Fabre-Tecte (Robert 2, mars 1%2:, 9e KR. M 21 mai 1%94 
Tomatis (Raoul), 25 mai 1924, 4e R. M 11 imai 1904, 


b) PranMaciExs 
Con mandant. 
M. Fländrin (Pierre), 14 juillet 1915, tre R, M 23 juin 1952. 


{ aputai nn”. 


M. Georgin (André), 25 avril 41%21, {re R, M. 5 juin 1954. 


c OFFICIERS D ABMINISTRHATION 
Lieutenant-colonel. 


M. Gery (Roger), 21 février 4%09, {re R. M. — 5 août 1952 


{ apilaines. 


NM. 
Fourmy (Paul,, 1: décembre 1912, 9e R. M 28 juin 1951, 
Van Buckstael (Pierre, 4 mars 19!4, % R. M. 12 iuillet 1954. 


Lena (Laurent), 6 mai 1909, 5e R, M. — 22 jui!let 1954, 


Lieu!enants. 
MM. 
Lasne (Jean), 16 août 1913, fre R. M. — 6 juillet 1954 
Sabiani (Jean), 19 janvier 1910, %e IL M, — 2 aoûl 194. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — infanterie colontale, 
Adjudants ‘ hefs. 


Lassipiere (Enmlien), 29 octobre 1918, fre R. M., B. E. A. — 99 août 
1449 

Pleifler (Marce!}, 14 jnavier 1920, T. O. A., B. S. d'arme. — 12 mal 
1%n). 

Czilinder (Yvan), 2% décembre 1M8, Tunisie, B, S. d'arme, — 
8 décembre 1%%). 

Vallier (Charles), 27 octobre 195, Ge KR. M., B. C. S, — 95 juillet 
121. 

Morrier (Lucien), 26 juin 19%, Maroc, B. E. de comptabilité, — 
271 juillet 1951. 
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= _ ——— a _—. Son. 1 
Saratr \ (3 } decembre 1920, Maroc, B. S irumeé, — 2 août Bourgeois (Jean), 13 janvier 1%18, 10° KR. M., C. A. T. 2 d'arme, # 
TA 10 1évrier 1954. 
Gard | nai 1922 10° R. M,, B. E. de mplabilité, — Tabar (Pierre), {er juin 1935, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 16 mars 
n nvier 1%:2 11 
Perard (Jean), 2? ax 1919, 4 R. M., B. S. d'arme 8 janvier Bossautrot Jean), 9 juillet 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme, .— 
4 2: mars 19541. 
Lava l l teumbre 1220, Maroc, B E. de mptabilit — Bourgeois (Roger), ter août 1924, Maroc, B. C. S. — 25 mai 1951. 
»wj f TTL Casimiri (Jourdain), 24 mars 1918, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme, — 
Ba Fdmondr. 49% mai 1924, fre MR. M, B. C. S. — 90 avril 1952 2 mai 1951. 
Conte (Raymond), 24 septembre 1919, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme, = 
} i EL | novermbre 1914, 1 R. M B. E. de « mplabi- s septembre 1951 
| ru tu Carduner (Roger), 27 février 1918, Maroc, B. C. S. — 9 septembre 
Boutin (Gab i ja #r 1922 ÿre R, M, B. S. d'arme, — 13 juin 11 
tu? Durand (Julien), > décembre 19214, Tunisie, B. E. d'arme, — 9 
Del: | | 12% mai 1924, tre KR. M,, B. $S. d'arme $ novembre tembre 1951. 
te Pechon (William), 27 septembre 1920, Maroc, C. A. T. d'arme. -- 
Va-« Fra 10 septembre 1916, 1re MR. M, B. S. d'arme, — 5 février 1902 
da mars 19 Roger (René), 29 février 1920, % R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 24 mare 
{ Littré \ 11 192%), {re MR. M, B. E. d'arme, — 105? 
mars 1 Tergemina (Justin), 21 avril 1923, îÎre R. M., C. A. T. 2? d'arme. — 
Soudier (Lureiet ) juillet 1945, dre R. M., B. E. de complabililé, — 12 avril 1952, 
s, avril 102 Veyeau Jean), 10 juin 1920, fre R. M, B. E. d'arme. — 18 avril 
1952. 
tdinudant Bruneau (Raymond), 27 octobre 1925, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
nn. à ; shit 23 avril 1952. 
Luca (Lou 1 évrier 192, Maroc, B. S. de comptabilité, Darmon Marcel), 29 septembre 1920, 1re R. M., B. E. de comptabi- 
1% janvier 1%9 7 j lité, — 70 avril 1922 
Larie ve (Denis), 21 juin 198, ® R. M, B. E. d'arme, — 21 avril Lazarrini (Ernest), 2 décembre 192%, Maroc, C. A. T. 2 d'arme (cer. 
0e | + tal ES tificat radio spécialiste), — 2% juin 1992, | 
Ru hard Robert), 6 mai 1922 9 KR. M, B. S. d'arme. — 8 juillet Derval (Marcel), 25 mars 1935, 9e R. M, B. 2 d'armurier, — 23 jum 
KA) 1952. : 
_ ee r 27 juillet 19 Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 3 sep- Borderie (André), 5 octobre 1929, 5e R. M. B. E. d'arme. — % juin 
Lu \ore ) 19,2 
rs } [ET ? CA 1 bre ? ‘a! > — ce p- . 
Leg: Roland), % septembre 19:9, 10 R. M., B. E. d'arme. 3 se] Charlot (Alphonse), 11 mars 1921, 9e R. M., B. E. de comptabilité, — 
tembre 1%51 26 juin 1%92, 
Gaumont (Roger), 12 juin ‘947, re R. M., B. E. d'arme. — 18 décembre Tessier (Michel), 19 février 1928, 9% R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
Ï = Jul ter d bre 1 tre R. M A T.24 À en 
Jesplasrque uen er décembre 1229, EL » CG. À. T. 2 d'arme. Rousseau ‘Henri), 4 décembre 1993, 3e \ = , UE Le 
4h décembre 19541, à 192, ' _ re 1925, 5° R. M, B. E. d'arme. er août 
Delal'eau (her 1% avril 1924, Mare B. S. de complabilité, — Corbin (André), 2% septembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
» janvier 1952 15 août 1952, . j 
teaux (Alfred), 13% avril 1919, tre R. M., B. C. S. — 8 mars 1%2. Plante (Auguste), 21 août 19419 , ° 
‘ [1 ts … à at { of ÿje KR. ! À 9 d': En « où 
Gomnssne lions S:-Ocue-ib SR 1 RC À -— 5 on a sine , M, A. T. 2 d'arme. 19 août 
Geautfret (Adrien), 21 mars 1917, # R. M., B. S. de comptabilité, — Boucher (Henri), 6 mars 19, îre R. M,, C. A. T. 2 d'arme. — 
5 mai 192 3 octobre 19%. ‘ : 
Reyne Fernand) 13 0 tobre 1917, 9e R. M., B. S. de complabilité, — Meru (Eugène), 23 décembre 1922, tre R. M., B. C. S. — 5 mai 1953 
» septembre 1% | | _ méhariste). : 
{ vnali li ph . 146 avril 1918, 1re R. M, B. E. d'arme, — 15 sep- Piat (Lucien), 14 février 192, fre R. M., B. E. des trans. — 16 mai 
tembre 9052 ; s s DTA 15 ‘iméhariste), 
Magnin Anthon; , 13 mai 1919, 5% R,. M., C. A. T. 2 d'arme. — Caviglioli (Raphaël), 18 octobre 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 
octobre 1: 12 rs * s 20 mai 195% (méhariste). 
Paquemar (C'aude), 24 mars 19%, îre R. M, B. E. d'arme, — Le Berre (Jean), 26 mai 192%, 10e R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 2 juil. 
12 octobre 19% . RE nee | un let 19533 ‘méhariste). 
Colin Marcel), 25 janvier 198, M R M. B. C. $ 35 janvier 14 Marchand (Edmond), 23 août 1926, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
Penedetti Sy pe — , 15 mars 1924, 10e R. M., B. E. de comptabilité. 9 septembre 1953 (méhariste). 
_— 21 mars 149 Abdallah (Jacques), 2 janvier 1928, Maroc, C 2 d': _ 
nn vu. L_ novembre 1924, 10° R. M., B. S. de compla- 31 septembre 1953 fsidheriete). de do due 
lité, — 3 avril 195 Maupoix (André\, 41 mai 192%6, {re R. M., C. A 9 d' » 2 oc! 
Buisson Jean), M janvier 1920, 9e R. M à B. FE. d'arme. — 5 avril bre 1932 (méhariste » , . M, Le À. 1,274 arme, 143 oclo- 
1,7 
Chauve (Joseph), 26 mai 1922, 10° R. M. B. FE. d'arme. — 5 avril Sergents. 
1951 à a 
Crombez (Jean), 9 mai 1926, fre R. M, PB. S. de mmplabilité, — Derosnay (Philippe), 25 janvier 193%, fre R. M., B. C. S. — Jamais 
S avril 19% servi (méharisle), 
dr” ue "0 , «1 mars 1926, % R. M., C. A. T. ? trans. — 1455 p- 
; “ubre 1944. 
Sergents-majors et sergents-chefs, ; D Le. 
ee D, 8 février 1929, Tunisie, C. A. T. 2? d'arme. — 
Vo Ding Nguyen, 15 décembre 1922, T, O. À., C. A. T. 2 d'arme. — 4 avril 1900, 
Jamais servi Taugourdean (Lucien), 91 juillet 195, % R. M., C. A. T. 2 auto- 
Mibord (Roger), %1 juin 1918 % R M 5 C. A. T. 2? d'arme, - ", juitiet x chars, — 25 août 1950. 
dd Non (Jean), 1° novembre 1929, 10° R. M., S 2 r 
194. , 7%, . M, 2 /trans. — 23 octobre 
Nobili (Charles), 6 décembre 1926, Maroc, B. S. d'arme, — 29 août 350 : 
1949 Ferrandi (François), 24 mai 192, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 
Bruneau (Jacques), 11 avril 1926, 9e R. M. C. A. T. 2 d'arme, — 1 octobre 1950, | 
8 février 1950 Coulibaly (Alphonse), 26 mai 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme, 
Mersant (Jean), 9 juillet 1927, & R. M., C. A. T. 2 de comptabilité. — 2M1/trans, — 2 février 1951. 
it mars 19250 eg" (Y ves), 2 mars 1929, Maroc, A A. » À L d'arme. ue 21 mars 
Pevt net (André) } octobre 1926, % R M , D. E, d'arme — Jul. 
# mars 195% Mony (Maurice), 10 février 1929, % R. M., C. A. T. 2 artificier. — 
Andrieux (Gustave), 20 avri 1927, Tunisie, B. S. d'arme. — 9 1rai 19 juillet 1151. : 
1950 Rakotomanga Henry), 27 décembre 1922, % R. M,, C. A. T, 2 d'arm?. 4 
C'asert (Robert), 15 janvier 192%, %® R. M., C. A. T. 2 d'arme. — — À septembre 1951, ! 
12 mai 1%4. Creac'h (René), 19 mars 1990, & R. M. (école), C. A. T. 2? d'arme, : 
Favreau (Georges), 22 décembre 1927, 19% R. M., B. S. de comp'1- 2%-26)/trans. — 19 octobre 1954. É 
bilité. — 25 août 1950 Bernon ‘Guy), 26 janvier 19%6, % R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 2? jan- 
Andreotti (Pierre), 28 juin 1923, 9% R. M., C. A. T. 2 d'arme. -- vier 1952. 
10 octobre 1950 Boulanger (Maurice), 2? octobre 198, {re KR. M., B. E. d'arme. — 
Milesi (Jean), 7 juin 1927, 9% R. M., B. C. S. — 91 octobre 1950, 2 lévrier 1992. 
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consistait 
athert (René), 12 novembre 1928, fre KR. M., 
s mars 1992 

Rideau (C'aude), 8 janvier 1929, {re R. M,., 
wars 1°32 (méhariste 


1 t 


Avons Saint Lager (Pierre, 14 juillet 16, 


d'arme. — 27 avril 1932. 

Mathias (Louis), {1er mai 1926, îre R. M. 
fhu2 

N'Diayve Momar, 26 oclobre 193%, % R. M, 
7: avril 1952 

Diebling (Marius), 8 août 199, fre R. M., CC 
let 1992. 

j jani {Joseph}, 18 novembre 1920, % R 

juillet 192, 

Barge (René), 11 juin 1925, 10 KR. M. 
12 août 192, 

Colteau (Pierre 12 mai 1923, % KR. M 
12 août 1952, 

Vanneson (André), fer février 1925, 10€ R, 
13 septembre 1952. 

Desplat (Roger), 16 juin 1924, {re KR. M 
23 octobre 1952, 

Morgan (Roger), 5 mars 1928, {re R. M 
bre 1952, 

Rosemain (Raoul), 19 janvier 1919, fre R, 


lité, — 25 octobre 1%:2 


Loulic (Albert), 11: mai 1926, 9% R, M., C. AT 


bre 1°92 
Cuefl (Jean-Pierre), 11 février 1925, % R 
13 novembre 1%, 


Farabego'i (Dante), 22 octobre 1929 Maroc, 


6 décembre 1952 
July (Lucien), 22 janvier 1950, 19° KR. M.,B 
(iméhariste) 


Coldre (Maurice), fer août 1927, 10e R. M, 


27 mars 193 (méhariste). 


Sauno (Marc 2 oclobre 1930, 10e R. M. 


8 avril 195% (méhariste). 
Brasseur (Jean), 29 août 1922, 5e R M.,B 
méhariste). 


Barraux (Michel), 16 janvier 19930, 10e KR. M. 


et d'armurier, — 8 juillet 195% (méharist 


PB. — Musicien. 
Adyudant. 
Fournier (Michel), 14 janvier 1928, 1re 
lanfare, — 13 seplembre 1919. 
C. — Clairon. 
Sergent 


Derosler (Guy), 26 décembre 1923, T. 0. 
N'a jamais servi. 


D. — Spécialistes blindés coloniaux. 


Adjudants-chefs. 


Salch (Charles), 9 novembre 1916, T. O. A 
: décembre 19541. 

Louisy (Adolphe), 11 février 1911, T. O. 
complabilité, — 6 avri: 1952 


Adjudant, 


Baudry (René), 2 août 1925, T. O. A. 
Y mai 1953. 
Sergents-chefs 


Meneret (Marc), 15 novembre 1923, T. O. 
12 novembre 194553. 

Godel (Jean), 12 février 1925, T, O. A., 
9 avril 1953. 

Tavernier (Fernand), 26 octobre 1927, T. O. 
— 9 avril 1955 

Houet (Maurice), 27 janvier 1926, T. O. A., 
21 avril 1953. 

Chaloux (Robert), 26 octobre 1923, {re R. M 
9 mai 1955. 

Gallis (Daniel), 17 mars 1928, T. O, A. 
9 mai 19%. 

Gally (Marcel), 22 octobre 1923, T. O. A., 
9 mai 1951. 

Janello (Roger), 12 février 1924, T. O. A.,C 
9 mai 1953. 


Mondiglio (Robert), 23 avril 1924, T. ©. A., B. 


9 ini 1953, 


Maurer (Jacque 


. 2 d'arme, — 8 


Artüllèrie colouiale. 


arme blindée, — 


arme blindée, 
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ANMEMENT ET OPTIQUE 
Adyudant-chef. 


Salabert (Henri), 23 mai 1909, 10° R. M., B. S. d'armurier. — 31 jan. 


Maréchaux des logis chefs. 


Jaltais ‘Robhert). 1 août 1928, Maroc, B. E. de mécanicien d'artillerie, 


27 juillet 19%:2 
Ericher (Georges 22 juin 1919, 5° KR. M., C. A.T. 2 d'électromécà- 


hivien. Ju octobre 1953, 
Marchal des louis. 


Le Dem (Henri, fer août 1954, % R. M., C. 4.T. 2 de mécanicien 
d'arluilene, — N'a jammas servi 


TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 


Perrot {Henri 16 octobre 1915, 4° R. M. (fcoles), B. S. des trans- 
Hhissiuhs. — 13 Ina 195, 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant chef et ad;yudant, 


Orvoen {Joseph}, S enars 1908, % R. M., B. E. de charron., — 1 mal 


157 
Manseneal (Pie , 0 juiliet 1911, Maroc, B. E. de maréchal ferrant, 
— ) scplembre 19,5. 
Mar: hal des logis mnmajur, 
Tissier (Germain), 20 mars 1914, 9° M. M., B. S. de sellier-bourrelier, 


+ nai 1541 


Maréchal des logis. 


Pucei ‘Domin que), 19 février 1929, fre R, M., C. A.T. 2 d'ajusteur- 
serrurier, — 8 novembre 19%2. 


CONSTELCTIONS 


Adjudant-chef. 


André), 5 août 1921, fre R. M., B. S. de surveiilant de travaux. 
avril 1%02. 


lien 


o 
— 2! 
Maréchaux des logis-majors. 


Eyraud (Henri), 10 juin 192%, fre R. M., C. A.T. 2 de frigorisle. — 
2 juillet 1905. 

Buisson (Louis), 13 novembre 1917, œ R. LL LL Tr. 2 de [rigoriste. 
— 0 seplembre 19%53 


Maréchal des logis. 


Blumero (Jules), 29 mars 1930, 9% R, M., B. E. de surveillant de 


travaux. — 5 octobre 1952. 


Il. — Agents des corps de troupe, 
Adjudants-chefs. 
Dubourg (André), 26 juin 1916, fre R. M., B. S. comptabil té. — 
2S juillet 1951. 
Mascarade (Gabriel, 2%6 février 10, Maroc, B. S. comptabilité, — 
17 septembre 1954. 
Antonini (Dominique), 26 février 1912, {re R. M., B. S. comptabilité. 
13 février 1952 
Dietrich (Franco s), 23 décembre 1908, {re R. M., B. S. comptabilité. 
6 avril 1452, 
Lucien (Philippe), 6 juin 1917, îre R. M., B. S. comptabilité. — 
5 juin 1952. 
Deluehe (Jean), 13 février 1998, 1re KR. M., B. S. comptabil 
9 juillet 1952. 


£, — 


Sergents-majors el sergents-chefs. 


Goëneau (1 uis), 1° janvier 1923, 10° R. M., B. E. comptabilité. — 
Drinat (Adrien, 2 janvier 192%, 9 R. M., B. E. comptabilité. — 
Cassiide (Jean) 9 seplembre 1929, re R. M., B. S. comptabilité. — 
A amount (Salim), {er janvier 1924, Tunise, B. E. comptabilité. — 
msalvi (Pierre) < 23 janvier 191, {re R. M, B, E. complabilité. — 
à décembre 1953. 
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1. — Chancellerie coloniale, 
Adjudents-che}s. 


Leulier (René), 11 juillet 1916, fre R. M., B. S. chancellerie, — 
jer juin 1952. 

Piaud (Pierre), 12 août 198, {re R. M., B. S. chancellerie, — fer juin 
1902. 

Jermet (Roland), 27 mars 198, % R. M. B. E. chancellerie. — 
2» juin 1952. 

Capy (Pierre 
4902. 


G avril 1913, Maroc, B. S, chancellerie, — 27 août 


Adjudants. 


joseph (Ulysse), 14 février 192, {re R. M, B. S. chancellerie, — 
16 novembre 1951 

Robert (Lucien), 28 mai 1913, fre R. M.,, B. E. chancellerie, — 
3 février 1952. 

Camprasse (Joseph), 23 septembre 1919, {re R. M, B. S. chancellerie, 
— 25 juin 1952. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


paulet (Franck), 21 juin 1925, re R. M., B. E. chancellerie, — 
»2 février 1952 

Pequegnot (André), 22 mars 1928, fre R. M., B S. chancellerie. — 
25 avril 1992. 

Roger (Claude), 5 mai 1919, {re R. M., B. S. chancel'erie, — 9 juin 
1902. 

Fiard (Pierre), 13 juillet 1923, {rs R. M., B. E. chancellerie. — 5 juil- 
let 1952. 

Sergents. 
2 avril 1928, {re R. M., C. A. T. 2 chancellerie. — 


Chavret (Raymond) 
12 août 1952, 

Aubin (Toussaint), {°° novembre 1929, {rc R. M., C. A. T. 2 chan- 
cellerie, — 23 mars 1954. 

Le Guellec (Alexis), 26 février 1928, fre R. M., C. A, T. 2 chancel- 
lerie, — 2 novembre 1953. 

Pubs (Joseph), 47 mars 1917, fre R. M., C. A. T. 2 chancellerie. — 
41 novembre 1.33. 


J. — Intendance coloniale. 
Adjudants. 
Comparetti (André), 30 avril 1928, 9 R. M., R. E bureaux — 8 août 


1952. 
Candelaere (Henri), 22 décembre 1927, {re R. M., B. S. bureaux. — 
11 juin 1953. 
Sergent-major et sergents-chefs. 


Gamot (Jean), 4 septembre 1925, fre R. M, B. E. bureaux. — 
22 juillet 1952. 

Jezequel (François), 11 avril 1926, % R. M., C. A. T. 2 exploitation. — 
25 septembre 1952. 

Méchinaud (Angelis), 24 avril 1917, 5 R. M,., B. E. exploitation. — 
21 août 1953. . 

Petiot (Jean-Marie), 9 novembre 1919, % K. M.,, C. A. T. 2 bureaux. 
— 3% décembre 1953. 

Allo (Roger), à février 1928, 2e R. M, B E. exploitation. — 29 juin 
1954. 


Sergents. 


Boreani (Max), 26 septembre 1931, % R. M., C. A. T. bureaux. — 
N'a jamais servi. 

Metz (Robert), 31 juillet 1931, 9% R. M., C. A. T. 2 bureaux. — N'a 
jamais servi. 

Paradan (Robert), 19 mars 19, % R. M,, C, A. T. 2 bureaux. — N'a 
jamais servi. 

Randriaminamina (Désiré), 10 juin 1927, 9% R. M., C. À. T. 2 bureaux. 
— N'a jamais servi. 

Servant (Claude), 12 février 199%, 9e R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
N'a jamais servi. 

Sonntag (Léon), 10 janvier 1931, 9e R. M., C. A. T. 2 bureaux — N'a 
jamais servi. 

Hanriet-Colin (Jean), 27 mars 1922, % R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
2 mai 195. 

Demoris (René), 11 novembre 1990, % R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
25 aoû! 1953, 

TAILLEURS 


Sergents. 


Astrie (Jacques), 2 äuin 1926, fre R. M.,, C. A. O0. &. tailleur. — 
S novembre 1992. 

Malpon (Cécilen), 2 novembre 1910, 19 R. M., C. A. O, S. taiileur. 
— 8 janvier 1959 





HOMMES DE TROUPE 
Caporaur-che]s. 


Rajaofera (Frédéric), 21 avril 1929, 5 R. M., C. A. O. S. tailleur. — 
15 décembre 1952. 

Stortini (Pierre), A avril 1950, {re R. M., C. A. O. S$S. tailleur. — 
30 mai 1953. 

Boucher (Gérard), & janvier 1926, T, O. A., C. A. O. S. tailleur. — 
29 juillet 1953. 

Labourier (Raymond), 7 février 1927, & R. M, C. 4. O. S. tailleur. 
— 13 août 195. 

Ca poral. 

Bordachar (Jean), 90 janvier 1933, fre R. M., C. A. O. S., tailleur, — 

N'a jamais servi, 
COnNPONNIENS 


Sergent-chetf. 


Pose (Paul), 25 juin 1913, îre R. M, B. M. O0. cordonnier. — % sep 
tembre 1951. 
Sergent. 
Garcianne (Franck), 15 août 198, % R. M., C. À. O0. S. cordonnier. — 
ü avril 1952. 


HOMMES DE TROUPE 


Mary (Antoine), 21 décembre 1927, 1re R. M., C. A. O0. S. cordonnier, 
— 12 décembre 19%, 
Doliques (Paul), 8 décemore 1924, fre R. M. C. A. O. S. cordonnier, 
— 9 avril 153. 
Caporal. 


Ottavy (Jean), fer mai 1926, fre R. M., €. 4 O0. S, cordonnier, — N'a 
jaina Ss servi. 
K Service de santé colonial, 


Adjudants chefs. 


Ferrero (Joseph), 17 août 1915, Îre R M., B. S. secrélaire comptable, 
— 18 août 1953. 
Valentin (Léon), 25 novembre 1907, 9% KR. M, B. S. Infirmier, = 
6 juillet 1954. 
Ad;udant, 


Garnier (Georges), 14 mars 1920, {re R. M,, B.S, infirmier. — 5 août 
1951. 
Sergent-major, 


Santry (Maurice), 13 septembre 1922, îre R. M,, B. E. secrétaire 


comptable. — 26 avril 1954. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 55-130 du 31 janvier 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


Le président du conseil des mimstres, 


Sur ie rappurt du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 
Vu les décrets des 3 septembre 1954 et 20 janvier 1953 por- 
tant nomination de membres du Gouvernement, 
Décrète : 
Art. fe, — M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, exerce les attributions qui lui sont 


confites par le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan. 


Art. 2 — Il est dès maintenant chargé des questions rele- 

vant de : 

La direction générale des impôts ; 

La direction générale des douanes et droits indirects ; 

La direction générale du S. E. L T. A.; 

La direction du budget : 

Le service des domaines : 

Le service des laboratoires, 
ainsi que des services et organismes qui leur sont rattachés. 
Le service des affaires générales est imis à la disposition du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
pour ce qui concerne l'exercice de ses attributions, 
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tion du ministre des finances, des 


‘ . 
inmis 


Art. 3. — Il recoit déléga 
affaires économiques et du plan pour signer en son nom 
actes, arrét et decisions dans les limites fixées à l'artiele 2. 
1 contresigne les décrets relatifs aux mères attributions. 

Art, 4 — NN peut déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvie: 147 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrité, leur signature. 

Art, 5 Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques est chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 195. 

PIERRE MENDES- FRANCE. 
Par le président du conseil des ministr:s: 
Le muruxtre ds finan: ( 





des affaires écomomiques et du plan, 
ROBERT BURON 
=—————— + € +- 


Remise de débet. 


— 


19,5, le ministre des anclens 


des 


Par arrêté en dale du 19 janvier 
combattants et victimes de la guerre et le ministre des finances, 
aflaires économiques et du plan ont fait rem.<e gracieuse, en capital 
et intérêts, sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale 
de 400.000 F à M. Sloldick (Pierre) de celle 1.197.M3 F, qu'il a indû- 


ment perçue, pendant la péride du 1% janvier 1945 au 27 octobre 
19614, en curmulant, contrairement à ia législation en vigueur, les 
n de v.ctime civile de la guerre ne 104069 et les 


arrérage de la pensu 
allocation spéciales aux grands invalides et aux grands mutilés dont 


fl est titulaire, avec les prestations qui lui sont servies, pour :€ 
méme fait générateur, par la caisse rég.onale de sécurilé sociale de 


Strasbourg 
= ———— 


Application des dispositions du décret n° 53-409 du 11 mai 1953 
à cortæins achats de fournitures d'usage courant. 





Le ministre de l'industrie et du commerce el le ministre des 


Bnances, des allaires économiques el du plan, 

Vu le décret no 535-409 du 11 mai 1953 tendant à l'organisation des 
échanges d'information entre srvires acheleurs : 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1953 pris en application du décret 


ci dessus. 


Arrélent 


Article unique Le texte de l'article ? de l'arrêté du 2 novembre 
4963 pris en application du décret me 53-109 du 11 mai 1953 susvisé 
est modifié comme suit en ce qui concerne les combuslibles : 

« Les services acheteurs dépendant de l'Elat, des collectivités et 
des organismes visés à l'article 2? au décret no 53409 en date du 
at mai 193 sont tenus d'adresser au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques (direction générale des prix et des enquêtes écono- 
miques, 41, quai Branly, Paris) les documents et renseignements 
prévus à l'article puécité, lorsque le montant prévisible du marché 
est égal ou supérieur à 2? millions de francs. 

« Si le marché fuit l'objet d'un fractionnement par lots, ce mon- 
tant doit s'entendre du montant total des lots mis en concurrence 
ou attribués, » 

\ 
Fait à Paris, le 20 janvier 1965. 
Pour le ministre des finances, des affaires économiques 
et du p'an et par délégation ; 
Le direcieur du cabinet, 
ROBERT BOT, 


Be ministre du commerce et de l'industrie, 
! 
HENRI ULVEN. 





+0+ 


Administration centrale dos finances. 





Par arrêté du 19 janvier 195, M. Oligschlager (Pierre-Fugène- 
Auguste}, administrateur civil de classe exceptionnelle à l'administra- 
tion centrale des flnances en service détaché en vue d'exercer les 
fonctions de controleur financier à Berne, est maintenu dans celie 
position pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 


+0 








Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrèté du 19 janvier 1955, sont promus: 
Administrateur civu de % classe, > écheign, 


MM. Lavaud, à compter du 9 août 1%. 
Chauvet, à compter du 25 juin 1954. 
Rault, à compter du 7 août 1%4. 

Pascal, à compter du 27 août 19,54. 
Iselin, à compter du 3 novembre 1954. 
Gladieux, à compter du 8 novembre 1954 
leugnel, à compter du 17 novembre 1954. 


+ ee 








Contributions directes et cadastre. 





Par arrêlé en date du 19 janvier 1955, M. Mandin (Marcel-Jules. 
Charles), inspecteur de 2% classe des contr bulions directes en ser- 
vire détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
servir en Afrique occidentale française, à élé maintenu dans celte 
position pour une période maximum de cinq ans, à compler du 


1 janvier 19%55. 
+0. 





Par arrèté en date du 19 janvier 1955, M. Lalapie-Bayro (Philippe- 
Emile-Antoine}), inspecteur de % classe des contribulions directes 
en service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer 
pour servir en Afrique occidentale française, a élé maintenu dans 
celte position pour une période maximum de cjuq ans, à compter 


du 1° janvier 1955. 
+0+— 








Contributions indirectes. 





Par arrèlé en date du 31 décembre 1954: 

M. Decay (Henri-Jean), directeur de îre classe des contributions 
indirectes à Orléans (Loiret), a élé affecté à Châteauroux (Indre), 
en remplacement de M. LDebergue, adanis à faire valoir ses droils 
à la retraite, 

M. Mourre (René-Louis-Gabriel)}, directeur départemental adjoint 
de 2? échelon des contributions indirectes à Paris-garantie, chef des 
brigades de surveillance de la région parisienne, a été nommé direc- 
teur de 3 classe à Orléans (Loiret), en remplacement de M. Decay, 
muté à un autre posle. 

M. Caudron (Jacques-Emile), directeur de 3e classe des contri- 
butions indirectes à Cahors (Lot), a été affecté à Bourges (Cher), en 
remplacement de M. Laverdure, décédé. 

M. Cabanes (Pierre), directeur de 2e classe des contributions indi- 
recles à Agen (Lot-et-Garonne), a élé afleclé à Cahors (Lot), en 
remplacement de M, Caudron, muté à un autre poste. 

M. Noulibos (Pierre-Louis), expert fiscal d'Etat des contributions 
indirectes, chef des bureaux à la direction de Bordeaux (Gironde), a 
été nommé directeur de 3° classe à Agen (Lot-et-Garonne), en 
remplacement de M. Cabanes, muté à un autre poste. 

M. Gavarry (François-Jules), expert fiscal d'Etat des contributions 

indirectes, chef des brigades de surveillance à Marseile (Bouches- 
du-Rhône), à été nommé directeur de 3% classe au Havre (Seine- 
Inférieure), en remplacement de M. Delaporte, nommé receveur prin- 
cipal à Paris-Sud. 
M. Geray (Maurice Joseph), expert fiscal d'Elat des contributions 
indirectes, chef des bureaux & la direction d'Orléans (lairet), a été 
nommé directeur de Je classe à Guéret (Creuse), en remplacement 
de M. Isnard, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Fghegut (Georges-Marius), directeur de 2e classe des contri- 
butions indirectes à Saint-benis (Réunion), à été affecté à Laon 
(Aisne), en remplacement de M. Villeraze, nommé receveur prin- 


cipal à Paris-Est, 
+02 — 





Enregistrement et domaines. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1954: 

M. Creyx (Joseph-Marie-Antoine-Amédée), directeur de fre classe 
de l'enregistrement et des domaines à Tulle (Corrèze), a été affecté 
à la direction de Carcassonne (Aude), en remplacement de M. Reynier, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Debiais (Aimé-Etienne-Jean), directeur de {re classe de l'en 
registrement et des domaines à BRar-le-buc (Meuse), a été affecté 
à la direction de Tours (Indre-et-Loire), en remplacement de 
M. Albouy, nommé conservaleur des hypothèques, 

M. Deramond (Jean-Alfred-Avenant), directeur de % classe de 
l'enregistrement et des domaines à Laval (Mayenne), à été allecté 
à la direction de Cahors (Lot), en remplacement de M. Jairan, 
nommé conservaleur des hypothèques. 
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\ Le Yaouanc (Anselme), directeur de 2e classe de l'enregis- 
sment et des domaines à Chaumont (llaute-Marne), a été affec's 
direction de Laval (Mayenne), en remp'acement de M. Dera- 
mond, mulé à Cahors. 

\. Besson-Ledoux (Marcel-Jean-François-Joseph), expert fiscal d'Etat 
de l'enregistrement et des domaines à Auxerre (Yonne), à élé 
nommé directeur de 3 classe à Bar-le-Duc (Meuse), en remplace- 
ment de M. Debiois, muté à Tours. 

M Boullaud (Pierre-Panl-Jacques-Etienne), directeur départementai 
: nt de 1e échelon de l'enregistrement et des domaines à Bor 
deaux (Gironde), a 616 nommé directeur de 3% classe à Tulls 
Corrèze), en remplacement de M. Creyx, mulé à Carcassonne, 

M. Pavs (Léon-Fernand), expert fiscal d'Etat de l'enregistrement €t 
des dornaines à Annecy (Haute-Savoie), à été nommé directeur 
de %e classe à Chanmont (Haute-Marne), en remplacement de 
M. Le Yaouanc, mulé à Laval. 


— 6 2- 





Par arrêté en date du 91 décembre 1954: 

M. Deblois (Aimé-Etienne-Jean), dtrecteur de fre classe de l’enrs- 
gistrement et des domaines à Quiinper (Finislère) et non installé, 
a été :flecté à la direction de Bar-le-Duc (Meuse), par permutalion 
avec M. Sablayrolles. 

M. Sablayrolles (Paul-Jean-Pierre), directeur de 3 classe de l'en 
registrement et des domaines à Bar-le-Duc (Meuse) et non instal, 
a été aflerté à la direction de Quimper (Finistère), par permutation 
avec M. Deblais. 





+0 


Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêtés du 19 janvier 1955, ont été nommés dans le cadre nor- 
mal des administrateurs à l'institut national de la statistique et ces 
études économiques administrateurs de % classe, 6° échelon, les 
élèves administrateurs dont les noms suivent: 


(A compter du 1 novembre 1954.) 
MM. Rochas (Jean), Amiel (Louis), Stengel (Jean). 


(A compiler du 14 décembre 1%.) 
MM. Lonchampt (Bernard), Leroy (André). 


— —+e2—— 


Par arrêté du 19 janvier 19%, ont élé nommés à l’emploi d'atta 
ché adjoint à: 4e classe, fer échelon, à compter du 1e janvier 19%, 
et titulariss en cetle qualité à la même date, les attachés siagiaires 
dont les noms suivent: 

MM. Branchu (Jean), Gagnard (Maurice), Ciessi Charles), 


+ @ & 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 19 janvier 1955, a été autorisée la mise en 
service détaché pour une période maximum de cinq ans auprés 
1 ministère de la France d'outre-mer, pour servir au Cameroun, des 
azenls des services du Trésor dont les noms suivent: 


(A compter du 17 mars 1954.) 
M. Lihrmann (Charles), contrôleur de 3° échelon, 


(A compter du 4 mai 1954.) 
M. Cambus (André), contrôleur de 3° échelon, 


(A compter du 11 mai 194.) 
M. Lascombe (Gilbert), contrôleur de 3e échelon. 


—.0 © — — 


Par arrêté en date du 19 janvier 1955, M. Toiron (Marcel), contrô- 
leur du Trésor de 4e échelon, en service détaché auprès du minis 
ère de la France d'outre-mer pour servir en Côte française des 
Somalis, a été maintenu dans cette position pour une période maxi- 
Imum de cinq ans à compiler du 1% mars 1954. 


——— e— - —— 


Par arrêté du 19 janvier 1955, M. Baron (Edouard), percepleur hors 
classe, est placé, pour une période maximum de cinq ans, en ser- 
vice détaché auprès des services de la radiodiffusion et de la tétévi- 
Sion françaises, pour exercer les fonctions de complable à Radio- 
France-Asie, à Saïgon. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1e octobre 1953. 
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Tableau d'avancement à la classe exceptionnelle pour l'année 1954 
des secrétaires d'aéministration de l'administration centrale des 
aflaires economiques. 


———"œ 


M. Profil (Pierre). 
M. Piedalu (Raymom), 
M. Mercier (Lucien) (service détaché). 


PromoTions 


Par arrêté du 19 janvier 1955, les secrétaires d'administralion prin- 
cipaux (2% échelon) au ministère des finances, des affaires évono- 
miques et du plan (administration centrale des affaires économi- 
ques) dont les noms suivent sont promus secrétaires d’administra- 
tion de classe exceptionnelle à compter des dales ci-dessous findi- 
quées : 

M. Profil (Pierre), 1e janvier 194 

M. Piedalu (Raymond), 20 mai 1%4. 

M. Mercier (Lucien), 24 novembre 1%%4 (service détaché). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Arrôté du 15 décembre 1954 portant promotions et nominations 
(officiers de l'instruction publique et officiers d'académie}. 


Ce texte est publié au numéro 3 du Bulletin ofjivicl des 
décorations, médaules et 1Ccompenses paru ce juur, 


Déoret du 25 janvier 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par l’université de Bordeaux de terrains en vue de l'agrandisse- 
ment de l'institut de préhistoire aux Eyzies-de-Tayac, 


Par décret en date du 26 janvier 1955, est déclarée d'utilité publi 
que, en vue de l'agrandissement de l'institut de préhisloire des 
Évziesde-Tayac, l'acquisition par l'université de Bordeaux de ter: 
rains sis aux Eyzies-de-Tayar, cadastrés section A, nes 14210 et 1176. 





— —- —3 Qe -—— 





Détret du 27 janvier 1955 
nommant des membres du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 16-1084 du !S mai 1956 relalive au conseil supérieur de 
l'éducation nationale et aux conseils d'enseignerment ; 

Vu le décret n° 46-1487 du 7 juin 1%6 portant règlement intérienr 
du conseil supérieur de l'éducation nationate et de «a section per- 
manente, modifié par le décret ne 4517:6 du 0 juillet 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, fer, — Sont nommés membres du conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale : 

M. Edmond Faral, membre de l'Institut. 

MM. Jules Blache, Jean Capelle, recteurs d'académie. 

MM. Marcel Abraham, Mare Bruhat, Jean-Benoit Piobelta, inspec- 
teurs généraux de l'instruction publique. 

M. René Basquin, inspecteur général de l'ense;gnement technique. 

M. Robert Huguet, inspecteur général de la jeunesse et des sports, 

M. André Legall, inspecteur d'académie de la Seine. 

M. René Camo, inspecteur d'acadéinie de la Marne. 

M. Alphonse Dain, vice doyen de la faculté libre des lettres de 
l'institut catholique de Paris. 

Mlle Marie-Madeïeine Gernez, directrice du cours Gernez. 

M. André Coqueret, ingénieur à la subdivision de la formalion pro- 
fessionnelle de la Société nationale des chemins de fer français 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'appli- 
calion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 

PIERIE MENLÈS FTANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JHAN BE'THOIN. 


—À 0 ©——— 
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Ouverture de crédit sur exercice clos. MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
sis DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Por arrêté interministériel en date du 31 décembre 1954, il a été ji CRT Gé 
da Len ed Pen a" | Programme et régime des examens pour obtention du reve 
somme de 964.000 F, montant d ine nouvelle créance constatée Sur et de la licence de mécanicien navigant. 


œt exercice 





+. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêtés en date au 26 janvier 1955, les instituteurs et institu- 
trices dont les noms suivent maintenus pour une durée de 
un an, à compter du fer octobre 19%64%, à la disposition du directeur du 


entre national de la scientifique, pour exercer leurs fonc- 


sont 


récherche 





tions d'attachés de recherches: 
Ader (Marie-Rose Seine Jean (Maurice), Seine. 
Albouy (Gevwrgelle), Seine, Michel, née Boudonneau, Seine. 
Bareau (André, Seine. Pannetier (Paulette), Maine-et- 
lergeon (René), Seine, Loire 
Bouchud (Jean), Seine Pedelaborde (Pierre), Seine-et- 
Clement (Germaine), seine vise, 
Constantin, née Jaussaud, Hautes- 

Alpes. 

———— 4 6 &—— 
Par arrèté du 26 janvier 1955, M. Coudert (Georges), instituteur de 


% classe, du département du Morbihan, est maintenu, du 1° octobre 
195%, pour une durée de cinq ans, à la disposition du président de 
la fédération nationale des travaux publics pour exercer ses fonctions 
d'instituteur à l'école d'apprentissage des travaux publics à Egletons 
(t orreze 


—— +0 — — 


Par arrôté du 26 janvier 1955, M. Hospital (Alphonse), instituteur 
hors classe, du département de la Corrèze, est maintenu, du {er octo- 
bre 1954, pour une durée de cinq ans, à la disposition du président 
de la fédération nationale des travaux publics pour exercer ses fonc- 


tions d'instituteur à l'école d'apprentissage des travaux publics à 
Egletons (Corrèze). 


— —— +. 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Tarif des leçons et cours de ski pour la Saison 1954-1955, 


date du 17 décembre 1954, les tarifs des lecons et 


Par arrûté en 
cours donnés par les moniteurs de ski, détaillés dans le tableau 
ci-dessous, sont homologués par le ministre chargé des sports et 


le ministre charzé du tourisme 




















PETITS CENTRES GRANDS CENTRES 
Fedération +: dération 
française Ordinaires française Ordinaires. 
de ski de ski 
brances Francs Frances. Francs. 
Cours collectifs. 
Carte de 12 tickets... 2.250 2.600 2.600 2.900 
Carte do G tirkels,... 1. 2% 1.45% 1.500 1.60 
Carte de 2 tuekets..….. A) Goo &0 700 
En/ants 
Carte de 12 tickets... 1.600 1.600 
Carte de 6 tickets... 1.04x) 1.004) 
Carte de 2 tickets... 400 400 
Leçons particulières. 
Carte pour une leçon 
Une personne........ 500 55 
Deux personnes... 700 Six) 
Trois personnes... 800 95 











= 











Le mministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu Ja loi n° 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnet 
navigant professionnel de l'aéronautique civile (art. 8, 9 et 10): 

Vu l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et quali- 
flcations des navigants de l'atronautique civile, et notamment l'ar- 
ticte 25; 

Après avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
l'atronautique civile, 


Arrêlent : 

Art. f®r — Les programmes des épreuves et des connaissances 
exigées pour l'obtention du trevet et de la licence de mécanicien 
uavigant sont précisés dans l'annexe au présent arrêté (4). 

Les examens comportent des épreuves théoriques, des épreuves 
pratiques au sol et des épreuves pratiques en vol, 

Art, 2 — Un jury, désigné par le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale, arrêle 1es sujets des épreuves prévues à 
l'article 1° et note les candidats. 

Art. 3 — Epreuves théoriques et épreuves pratiques au sol. — 
Les épreuves théoriques et les épreuves pratiques au sol sont 
subies avant les épreuves pratiques en vol. 

Les épreuves théorique: comportent des épreuves écrites élimi- 
paloires ei des épreuves orales. 

La moyenne exigée pour les épreuves écrites est de 10 sur 2%; 
toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

Toute note inférieure à 3 pour les épreuves orales est élimina. 
loire. 

La moyenne exigée pour l'ensemble des examens théoriques est 
de 10 sur x 

La moyenne exigée pour les épreuves pratiques au sol est de 
12 sur 2; toute note inférieure à 10 pour les épreuves de démon- 
tage et de dépannage est éliminatoire. 

Art. 4. — Le jury peut dispenser des épreuves écrites un candidat 
qui aurait échoué aux épreuves orales à la session précédente. Cette 
dispense ne peut être accordée qu'une seule fois. 

Les candidats avant satisfait l'ensemble des examens théort- 
ques et des épreuves pratiques au sol reçoivent du jury un certi- 
ticat d'aptitude. 

Ce certlitirat a une validité de douze muis; exceptionnellement, le 
résident du jury peut accorder des dérogations pour en prolonger 
a validité. 

Sauf exception prévue ci-dessus, le délai séparant les examens 
théoriques des épreuves pratiques en vol n'excédera pas douze 


mois. 
Art. 5 — Epreuves pratiques en vol. — Sont admis à se pré- 
senter aux épreuves pratiques en vol les candidats détenteurs du 


certificat visé à l'article 4 et d’un certificat médical d'aptitude 
physique aux fonctions de mécanicien navigant datant de moins 
de douze mais au moment de ces épreuves lorsqu'ils satisfont aux 
autres conditions prévues par l'article 25 {A) de l'arrêté du 
7 avril 1952. 

Les épreuves en vol sont passées à Lord d'appareils dont le choix 
est approuvé par le jury; celles-ci ont lieu en présence d'un exa- 
minateur désigné par le président du jury ou d’un instructeur spé- 
cialement agréé par le président du jury. 

A l'issue des épreuves en vol, l'examinateur remet au président 
du jury un rapport écrit relatif à ces épreuves; après étude du 
rapport, le candidat est déclaré apte ou inapte par le président du 
jury 
Les candidats ayant échoué aux épreuves en vol peuvent s'y pré- 
senter à nouveau lors de sessions ultérieures, dans la période de 
douze mois viste à l’article 4. Aucune durée minima n'est fixée 
a priori entre deux tentatives, mais le président du jury peut 
déclarer irrecevable la demande d'un candidat qui, ayant précé- 
demment échoné, ne :e serait pas raisonnablement entrainé depuis 
cet échec. 

Art, 6. — Les candidats ayant satisfait aux épreuves en vol reçoi 
vent le brevel et la iicence de mécanicien navigant. 

Art. 7. — les sanctions à l'encontre des fraudes au cours des 
examens sont les suivantes: 

a) Exclusion de la session d'examens en cours sur décision du 
président du jury; 

b) Interdiction de se présenter ultérieurement à une ou plusieurs 
sessions d'examens du personnel navigant, par décision du secré- 
taire général à l'aviation civile et commerciale, sur proposition du 
président du jury. 

Art. 8. — L'école nationale de l'aviation civile est chargée de 
l'organisation des examens théoriques et pratiques. A ce titre, elle 
reçoit les candidatures, fixe la date des épreuves et assure la 
convocation des candidats. 








(4) Les candidats pourront obtenir les programmes faisant l'objet 
de cette annexe en s'adressant à l'école nationale de l'aviation 
civile, 155, rue de la Croix-Nivert, Paris (15°). 
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ue Février 1955 





+ 0 — Le secrétaire général à l'aviation æ<jvile et commer 
\ , : € À Le 
e est chargé de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la tépublique française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1955. 
Pour le ministre des travaux public:, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGI ER. 
pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN TASTEVIX. 


—4e 9 ———  — 


Déclassement de la section délaissée de la route nationale n° 559 
à Six-Fours-la-Plage (Var) et reclassement de cette section dans 
la voirie départemeniale. 





Le ministre des travaux publics, des transports el du louri-me, 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationaies, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1937 qui a prononcé la déclaration d'ulilité 
publique des travaux de déviation de la route nalionale n° 559, au 
territoire de la commune de Six-Fours-la-Plage (Var); 

Vu le rapport des + ir des ponts et chaussées du départe- 
ment du Var en date des 10 et 28 avril 194; 

Vu la délibtration du conseil général du Var, en dale du 
is novembre 19%%4; : ; 

Vu le plan au 1/%000 visé par l'ingénieur en chef des ponts el 
chaussées le 28 avril 1954, 

Arrête : 

Art, fer, — Est déclassée et reclassée dans la voirie départemen- 
tale du Var la section déiaissée de la route nationale n° 559, comprise 
entre les P. K. 20,256 et 21,679, et représentée en teimte jaune sur 
le plan susvisé, qui restera annexé su présent arrêté, 

art, 2% — Ces déclassement et reclassement auront effet à dater 
de la publication du présent arrêté. 

art. 3. — Le préfet d'u Var est chargé de l'exécution de cet arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 janvier 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 





+ 0+— 


Coordination des enquêtes statistiques dans le secteur 
« Travaux publics et bâtiment ». 


—_—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52109 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu le décret no 51-1228 du 20 novembre 1951 sur l’organisation 
des entreprises de travaux publics et de bäliment pour le temps 
de guerre ; 

Vu l'arrêt du 28 mai 1952 portant création du comité consultatif 
des travaux publies et du bâtiment ; 

Vu la lettre du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 31 mai 195; 

Vu la lettre du ministre de l'intérieur en dale du 90 mars 1951; 

Vu les lettres du ministre de l'industrie et du commerce en date 
des 13 mars et 22 octobre 1951; 

Vu la lettre du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 26 février 1954; 

Vu la lettre du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 26 avril 1954, 
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Art. der. Il est inctilué au sein du comité consultatif des tra 
vaux publics et du bâtiment une section spéciale de coordination 
slalistique. 

Art ? Cette section comprend un représentant de chacun des 
organismes suivants: 

a) Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme; 
Direction générale des transports, 
birection des routes, 

Direction des ports maritimes et des voies navigables. 
Direction des bases aériennes; 

b) Ministère des finances, des affaires économiques et du plan: 
Commissariat général au plaa de modernisation el d'équipements 
Direction générale de l'E N. $S. E. E 
Direction du Trésor. Service des éludes économiques el flnan- 

cieres, 

€) Ministère de l'industrie et du commerce 
Direction du gaz et de l'électricité. 

Direction des industries mécaniques et électriques. 

Direction des mines et de la sidérurgie ; 

d, Ministère de la reconstruction et du logement: 

Direction de la construction ; 

e) Ministère du travail et de la sécurité sociale: 

Direction de la main-d'œuvre ; 

l} Ministère de la défense nationale: 

Direction du génie. 

Direction des travaux immobiliers et maritimes. 

Service de l'infrastructure aérienne; 

g) Groupement des entreprises de travaux publics et de bâtiment! 
Fédération nationale des travaux publics. 

Fédération nalionale du bâtiment. 

Fédération nationale des coopératives ouvrières de production 
du bâtiment, des travaux publics et des matériaux de 
construction. 

Ces représentants seront désignés par arrêté du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur proposition du 
ministre intéressé en ce qui concerne les catégories b) à f), et 
sur proposition du président du groupement en ce qui concerne la 
calégorie 9) 

La section sera présidée par le commissaire général aux entre- 
prises de travaux publics et de bâtiment ou par son représentant. 

Le président peut appeler à participer aux travaux de la section 


toute personne dont l'audition lui parait utile, 

Art. 2. La section a pour mission de préparer dans le domaine 
des travaux publics et du bâtiment les enquêtes à soumettre à l'agré- 
ment du comité de coordination des enquétes statistiques. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Par le 20 janvier 1955. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Le directeur de cabinet, 

ANDRÉ PELABON. 

Le ministre des travaur publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le direCteur de cabinet, 
IENNI ZIBGLEN, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du ptan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 





++ 


Dispense du cautionnement définitif 
Pour certaines catégories de marchés. 


Reclificatif au Jourxal officiel du 17 octobre 1954: page 9745, 
{re colonne, article 4er, %e ligne, au lieu de: « ministère des tra- 
vaux publics, du logement et de la reconstruction (1: Travaux publics, 
logement et reconstruction)... », lire: « ministère des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction (1: Travaux publics, 
transports et tourisme... », 


——e+- 
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Aviation civile et commerviale, 


Mu | ‘ Jin dr er 


M ‘pe | [LEPERL } l 


Mile H 1h s à n; ter du E°r ja 


M ion (| ee), at ter « 10 février 1954. 


M. Cha "M ht Li © l v'! lu 26 juin 1%54. 
— eee — — 


Par du 13 \ier 1% | cent rie 
tration centrale du secrétariat genéral à l'aviation 
dr! 1! dont n hs vent nl | ME 

D pr 1 { hel 1 t «il { t Lt 

u Lo t Rovre o om] ler du 71 e| tembré 1! 

Du fer au % fchelon de la ?% classe. 
Mine Thom l ‘wrimiine), à compiler du 1% : 


Par a! è dau b Janvier 19 12, Mlle Pa he Rene 
administratif des services extérieurs du secrétarial 
tion civile « mnimercia e, est pacte en position 

our une durée de : | ans au maxi tit à ot plet 
En 19%4, pour uper un emplor d'adjoint technique des ponts et 
chaussé: (LE e des ba ériennes du dépar'ement du 
Run 

——— +0e— 

Par arrèté du 2%6 Janvier 19 M. Carrère Jus 
administratif des services extérieurs du secrétariat 
tion civile et commercia’e, esi placé en position 

our ne durée de ! | ins LL HAN EURE. ' il 
bre 1951, pour oceuper un emploi d'adjoint technique des ponts 


et chan iu service spécial des bases acrk ( 
— © © — — 


Par arrèlé du 26 janvier 19, les dispositions 
42 avril 1954 portant détacnement de M. Devaud 
annulées et remplacées par les suivantes 

« M Dervaud = vair cerétaire administratif d 

inéral à l'aviation civile et 


placé en position de 


rieurs du secreiarial gr 
détachement pour une durée 


maximum, à compter du fer septembre 195}, pour occuper un emploi 
d'adjoint technique des ponts et hanssées au service ordinaire des 
ponts el chaussées du département de la Dordogne, 


+ © &— — 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Fixation de la date d'application du décret n° 55-54 du 8 janvier 195 
relatif à la taritication des telégrammes d'Etat. 





e 


Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrélaire général, 

Vu le décret no 55-51 du 8 janvier 1955 portant tarification des 
télégrammes d Elat, 


Arrèle 
Art, Aer, — La date d'application des dispositions du décret 
ho Hoi du 8 janvier 1959 est fixée au 1° février 1%65. 
Art, 2 — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé. 
phones est irsé de l'exécution du présent arrêté, 
Fail à Paris, le 18 janvier 1%5. 
Four le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 


et téléprones et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
J\CQUES MORETIE. 


+0. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 10 janvier 19:55: 


A élé nommé receveur de classe exceptionnelle au Rainey et 
itularisé dans le grade correspondant: M, Guillembet, 

A été nommée chef de centre de classe exceptionnelle à Ver. 
Sales-Comptlabilité de caisse nationale d'épargne et titularisée dans 
le grade correspondant: Mme Georgen, chef de centre de compta 
bilité de caisse nationale d'épargne hors classe 

A élé nomimé chef de centre de classe exceptionneile à Armens- 
lélégraphe et téléphone et titularisé dans le grade correspondant : 
M. Delinas, inspecteur principal chargé des fonctions de chef ce 
centre télégraphique et téléphonique de classe exceptionnelle. 

A élé nommé receveur hors classe, titularisé dans le grade cor- 
respondant et maintenu en cette qualite à la disposition du minis 
tère des affaires marocaines et tunisiennes pour le service de l'of 
lice tunisien des postes, télégraphes et téléphones: M. Tintori, ins 
pecteur principal chargé des fonctions de receveur hors classe, à 


souss 


Ont été nommés chefs de rentre hors classe et titularisés danse 
le grade correspondant, les chefs de centre de tre classe désignés 
crapres 

A Laon-Télégraphe et téléphone: M. Pue.h 

A Aix-en-Provence-Télégraphe et téléphone: M. Cabot, 

A Cambrai-Télégraphe et téléphone: M. Colin, 

A Lens-Télégraphe et téléphone: M. Lemaire 

A Creil-Télégrarhe et téléphone: M. Pouy. 

A Paris-Centre de contrôle de caisse rationale d'épargne: M. Lemel. 


A élé nommé chef de centre hors classe à Alger-Mustapha, titula- 
risé dans le grade correspondant et maintenu en cette qualité à la 
disposition du gouverneur général de r'Algére: M. bevy, inspecteur 
principal chargé des fonctions de chef de centre téléphonique auto- 
inatique hors classe. 

A été nommé receveur de fre classe à Jonzac et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Hernandez 

Ont été nommés réceveurs de > classe et tilularisés dans le grade 
correspondant les receveurs de 3° classe désignés ci-après : 


A Montluel: M. Buisson, y À Saint-Servan: M. Quéau, 
A Cussel: M, Beguin. A bléré: M. Durroux. 
A Castellane: M. Mauduech. A Arbois: M. Maigné. 
A Forcalquier : M. Bonhomme. A Aire-sur-l'Adour: M. Péré. 
A Sainte-Savine: M. Guyot. A Lamolle-Beuvron: Mlle Mignot 
A Mur-de-Barrez: Mlle Rispal. Au Chambon-Feugerolles : M. Gar- 
A Miramas: M. Gourdouze. nier. 
A Saint-Pierre-sur-Dives: Mme Le | A Chazelles-sur-Lyon: M. Sau- 
Gall vage. 
A Pons: M. Suerce A Saint-Etienne-Bellevue : M. Fer 
A Dun-sur-Auron: M. Ortu. réo!l 
A Seurre: M. Naudon. A Pornichet: M. Ruamps. 
A Perros-Guirec: M. Dburandeu. A Pont-Château: M. Sonnic. 
A Rostrenen : M. Cazade. | A Reims-Vesle: M. Laplaige. 
A Besançon-Battant: M. Couty. |A Bayon: M. Brossard, 
A Saint-Ambroix: M. Fages. A Nancy-Avenue de France : 
A Toulouse-Saint-Cyprien: M. Elis- M. Frénel. 
salde. A Nancy-Porte Desilles: M. Cou- 
A l'Isie-Jourdain: M. Rieucau. turier. 
A Bordeaux-Nansouly : M. Lam- A Quiberon: M. Clément. 
bert A Knutange-Nilvange: M. Quil 
A SaintPons: M. Kivayran loué. 





(Supplément.) 
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es — __—— 
\ Ccoudekerque Branche: M. Si- A Rouen-Armand-Carrel: M. Mouil- : 
” si lot Arrèle : 
\ Fresnes-sur-Escaut : M. Escande. | A Barjols: M. Maurin. Art, Ar, — Sont déclarés d'utüité publique (travaux de construcs 
\ Lille-Esquernes: M. Clerc. À Sanary-sur-Mer: M. Colmars. tion de l'usine de traitement de gaz naturel à Larq (Bisses-Pyrénées), 
\ Lille-Fives: M. Lelong. A Rochechouart: M. Truffy. ant, 2 - Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
\ Lille-Moulins: M. Juilien. A Bruyéres-en-Vosges: M. Beck (ravaux devront être effectuées dar s un delai de trois années à 
à lille-Vauban: M. Perche, \ Thaon-les-Vosges: M. Jacob compter de la date du présent arrêté 
\ Loos: M. Marlier. \ Migennes-Gare de Laroche: , Art. 3 Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
\ Maloles-Bains: M, Thuvignon. Mme Thiney l'exéeuti NN, arrêté jui sera publié cu Journal offruct 
\ Koubaix-Gare: M. Viguerie. À laris-3%: M. Robert, PORN PERS 
\ Solesmes: M. Goudet | A Paris-59: M Livolsi Fait à Paris, le 25 janvier 195 
A Bagnoles-de-l'Orne: M. Lamy A Paris-9:: M. Pucheral. Pour le ministre et par délégation à 
A Chamalières: M. Dabarre. A Paris-122: M. Bellot, Le directeur du gaz ct de l'électricité, 
Aux Bains - du - Mont - Dore : A Cachan: M. Prat LOUIS  SAULGROT 
M. Thierry A ChAtillon-sous-Bagneux: M. Bé 
A saint-Jean-Pied-de-Port: M. Mon teille 
tagné. Au Pré-Saint-Gervais: M. Thuil- 
à Wasselonne: M. Braun. lier. MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
A J'annemarie: M. Waller, A Gagnv: M. Petiltijean. _—— — -- 
a Wesserling: M. Dehondt, 4 Montfermeil: M. Thomassin 
A Beaujeu: M. Le Lay. | A Montmorency: M. Artaud, Décret n° 55-131 du 26 janvier 1955 fixant, pour l'année 1955, 
A Lyon-Saint-Jean: M. Sévérac. | A Vaujours: M. Naudinat, les réserves de pêche des cours d'eau navigables ou floitables 
\ Lyon-Villette: M. Boissonnet. |A Viroflay: M. Mathis. non canalisés et des cours d'eau non navigables ni flottables. 
a bonnélable: Mile Bellanger, | : _—— 
Ont ét6 nommés receveurs de 2e classe, titulari ‘s dans le grade Le président du conseti des ministr 
spondant et maintenus en eétte qualité à la disposilion du 
verneur général de l'Algérie, les receveurs di classe désignés Sur le rapport du ministre de l'agricuiture 
CLaprès Vu les articles 1%, 2, 3 et 7 de la loi du 5% mai 165 relative 
A Alger-Esplanade. M. Maestracci à la pêche fluviale : 
\ Bouira Alger : M. Moineau Vu le décret du 7 novembre 1896 plaçant dans les attributions 
A Cherchell (Alger): M. Pouget, du ministre de l'agriculture la surveillance, la police et Fexplor- 
A Marnia (Oran): M. Monnier. tation de la pêche des cours d'eau navigables où flottables non 
4 Oran-Boulevard Joffre: M. Grenier canalisés ainsi que la surveitlance et la police de la pêche dans 
Ont été nommés chefs de centre de 2 classe et UÜilularisés dans les rivières, ruisseaux et cours d'eau non navigables ni Hottus 
le srade correspondant: bles ; 
\ SE me et 2 phone : = \ a n, chef de section Vu le décret du 29 août 1959 portant réglement général sur 
chargé des fonctions de chef de centre de classe. la pèche fluviale ; 
‘ à Bar-le Duc : \. Villalon, chef de section chargé des fonctions cours d'eau navigables ou fluttables dans les attributions du 
de chef de centre de % classe. ministre de l'agriculture 
Vu le décret du 31 décembre 1949 instituant des réservi le 


—_ +0 — — 


Par arrêtés du 19 janvier 1955: 

Cnt été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande : 

M. Charret, receveur de re classe à Paris-G2, à compter du 
{er juin 1%55. 

M. Vigiiano, receveur de %% clasce à Marseille Saint-Barnabé, à 
mpler du 16 mai 1955. 


Ont 616 admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour limite 


d'âge, les receveurs de 2: classe désigrés ci-après: 


M. Combes, de Paris-78, à compter du 6 mai 1955. 

M. Dheillv, de Stains, à compter du 24 mai 1955, 

M. Kenard, de Bordeaux-Bourse, à compter du 28 avril 1955. 

M. Sugères, de Paris-121, à compter du 21 avril 1955. 

A é“t# mise à la disposition du ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes pour le service de l'office tunisien des postes, télé- 
graphes et téléphones: Mlle Mosele, agent d'exploitation. 

— 6 9 — 


Par arrèlé du @n janvier 1955, ont 616 admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande : 

M. Frey, directeur départemental adjoint à Paris-Services postaux, 
à compler du 16 mars 1%. 

M. Navetlier, receveur hors classe à Villefranche, à compter du 
fer pmai 1955 

M. Labat, chef de section principal à Toulou<e-Chèqnes postaux, 
\ compter du 16 avril 1955. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Déciaration d'utilité publique des travaux de construction d'une usine 
de traitement de gaz nature à Lacq (Basses-Pyrénées), 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment ses articles 8 et %5; 

Vu le décret du 7 juin 19%0 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application dudit article %5, notamment dans ses 
irlicies 15 et suivants; 

Vu la demande de la Société naliona'e des pétroles d’'Aquilaine en 
date du 29 septembre 1954; 

Vu le rapport en date du 26 novembre 1954 de l'ingénieur en chef 
es inines, chef de l'arrondissement minéralogiqne de HRordeaux ; 


Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l'électricité et du gaz 


le 13% janvier 1955; 
Vu l'arrêté du 15 septembre 1951 portant délégation de signature, 





pêche, moditié par le décret du 9 juillet 1951 

Vu la circulaire ministérielle du 23 juillet 1954 décidant de 
proroger d'un an les baux de pêche et de chasse au gibier d'esu 
des cours d'eau du domaine publie et du domaine privé de 
l'Etat ; 

Vu les avis des conseils généraux intéressés : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

AIS 2%, Les réserves instituées pour la reproduetion du 
poisson par le décret susvisé du 31 décembre 1949, modifié par 
le décret du 9 juillet 1951, sur les cours d'eau navigables ou 
flottables non canalisés sont maintenus sans « hangement pour 
l'année 1955, sauf les adjonctions et suppressions figurant en 
annexe au présent décret. 

Art. 2. — Les parties des cours d'ean non navigables ni 
flottables désignées à l'état annexé au présent décret sont réser- 
vées pour la reproduction du poisson pendant Fannée 1905 

Art, 3, — Dans les réserves classées en application des arti- 
cles 1% et 2, la pêche, même à la ligne flottante, des diverses 
espèces de poissons, de la grenouille et de l'écrevisse est en 
conséquence interdite à quelque époque que ce soit, 

wrt. 4. — Toutefois, les préfets peuvent autoriser, dans les 
conditions fixées par le décret du 29 août 1959, les conserva- 
teurs des eaux et forêts à ire pratiquer sur les emplacements 
des réserves classces, en tout temps, des pè bes extraordinaires 
ivec tous engins à l'effet d'enraver le pullulement des espèces 


' 


de poissons qui seraient reconnues nuisible 
Art, 5, — Les limites des parti réservée eront rendues 
apparentes sur chaque rive à l'amont et à laval au moven da 


poteaux, plaques où bornes indiquant Ja défense absolue de 
pêcher. 

Art. G La publication du présent décret sera effect lans 
toutes les communes par les soins du préfet, 

Art. 7. — Le ministre de l'agriculture est chargé de lexécue 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République france , 

Fait à Paris, le 26 janvier 165. VIRE MENDÈS FRANCE. 

Par le pres lent du ranseil des mir r 
Le muinistre de l'agnculture, 
ROGER HOUDE! 
Le secrétaire d'Etat à l'agri ullure, 
LOUIS HRAFFARIN, 


(Supplément Fin.) 





—— 
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———_—— —— — —— — 3 
ETAT DES PARTIES DE COURS D'EAU A RESERVER POUR LA REPRODUCTION DU POISSON 
NT de l'indice 1/2 1 it décomptés dans la totalisation que pour la moitié de la longueur indiquée, 
1. — Cours d'eau navigables ou flottables non canalisés. 
Al apporter aux tableaur annercs figurant aux décrets des A décembre 1%9 et 9 juillet 1951 pour le classement des réserves 
( Hector à la reproduction du poisson du !* janvier 1955 au 31 décembre 1%%5 (application des disposilions de la loi du 
Ù horus ss rt ter el 2 
CLASSEMENT 
—____—— — —_—— mm} 
LONGUEUR LONGUEUR 
des parties réservées. dee parties réservées. 
DÉSIGNATION ——————— DÉSIGNATION 
Li " Lit EF 
principal …. principal. res. 
æ —_ —_— ——— 
Mitres Mcires Mètres. Mètres. 
Département de l'Aisne. Département de la Haute-Loire. 
Ü \ ble). Allier (flottable). 
D'un point iué à 170 mètres en amont du Du confluent de la Senouise à © mètres en 
baria la sSoudicre, à Chauny, jusqu à aval du viadne du chemin de fer de la 
| é à mètres en aval dudit Bajasse (commune de Vieille-Brioude) (A 10 
1 4 ŒETTEEE le (Ch Yhesssssssssoues 190 L OÙ À Lilo socrossoossscseerssscsesssscecee .…. Lin: s 
: do mms mets 
css oscsssesees 1% ” Total pour la Hante-Loire........... 413 ” 
_ = as | = 
Cépartement de l'Aveyron. Département du Lot. 
Lot le, d'lassé, mais maintenu Lot (navigable, déclassé, mais maintenu 
dans le domaine publie). dans le domaine public). 
] umont à où immètres en aval De 0 mètres en amont à % mètres en aval 
‘ l 1. le Hoguelongue (commun de bu barrage de GaZeau....s.sssesonsossses 100 ® 
| [à et de Livinhac-le-Haut) (1). 100 ° Du barrage de Floirac.....s.sssssssssssee 100 » 
Du barrage d'Assier.......scocccsc..sesse 100 . 
De “4 mont à 50 mètres en aval Du barrage de Capdenac.................. 100 . 
du harra de hot onumunes de Boisse 
Penchot ct de Livinhac-le-Haut) (2). 4 100 é Dérivalion de Capdenac (commune de Cap- | 
denac-Village) (9. La moitié gauche est | 
De 0 m n amant à 5 mètres en aval classée au département de l'Aveyron........ ° : 100 (1/2 
«tu L * or ronge louillae t P a . e- s * 
le Livinhec.k A. tr 9 : -N RSR 100 5 De " mètres en amont à 50 mètres en aval: 
notes si a CL Du barrage d’Arelles.................. ss. 100 » 
De 0 mètres en amont à 5% mètres en aval bu barrage de la Madeleme.............. 100 » 
1… berrare de fouilles comes de Boofl Du barrage de Frontenac...... css... 100 ” 
+ a 100 » Du harrage de Toirac....... cshoseécoséee. 100 L 
à Du barrage de Camboulan................ 100 » 
Dérivation de Capdena commune de Cap Faux bras du Lot. rive droite de l'ilot de 
denac tar . La imoilié droile est classée Favcelles (commune de Favcelles) (11). La 
au département du Lot. vs » 100 1,2) moitié gauche est classée au département 
OÙ T'AVONNR. scrrschonssoss so cosvsd esse ‘ 100 (1/2) 
] x b du Lot. rive droite de l'ilot de 
Faveelle (commune de Loupiac) (11). La LCérivation de Montbrun (commune de Mont- 
moitié droite est classée au de parlement du brun) ss svcesvonersonnissséssonséestesestee ® 100 
ut On On cond as aé otedtespé ve sstbertes 1/2 e ñ x F 
- à 2 ue _100 1 ) De 50 mètres en amont à 50 mètres en aval 
fatal ir l'Avevron es Cole 00 00 Du barrage de Gaillac...................... 100 ,» 1 
à, " us en. ” Du barrage de Larnagol............ PELLE 100 s | 
Du barrage de Cenevières.............. ce 100 D k: 
Du barrage de Saint-Martin-Labouval...... 100 » à 
M Du barrage de Cregols.............. …...,. 100 + À 
Département de l'Eure. Du barrage de Saint-Cirq-Lapopie......... 100 » 
Du barrage de Ganil................ POILTE 100 » * 
Rure visable. décisesde. male maintenue Du barrage de Bouzies.............. ss... 100 » : 
en "+ —— — SE Du barrage des Masseries.....,...s.s.seses 100 D } 
dans le Quinanc pupuc). Du barrage de Saint-Gery....... Mirti ess 100 » Er 
Du barrage de Planioles................... 100 » k 
Partie du canal inférieur de näavigation de la De 50 mètres en amont à 50 mètres en aval: 1 
Villette à Louviers, compris entre les portes Eu barrage de Vers. ...…....ss.ossses RS 100 5 7 
amont de la haute écluse de la Villette et le Du barrage de Galessie.............,... par 100 » Ê 
pont du chemin de fer ligne de Louviers à Du barrage d'Arcambal........... c…sscpene 100 » 
Saint-Pierre du-Vauvray) {commune de Lou- : Du barrage de Lacombhe............ cssécse 100 , 
VIBPS) sosocccooscsccccctonossssseseseseseossesne 460 8 Du barrage de Labéraudie,,,..........so... 100 » 
Du barrage de Mercuès.......... covessoués 100 ” 
Du kilomètre 215,960 de la Seine (barrage de Du barrage de Cessac.............sosseoss 100 " 
Martot) jusqu'à la limite du département Du barrage de Douelle..........ss.s.suss 100 » 
tcommune de Martot) (60 bDis).............. 80 e Du barrage de Langle.............s..sssse 100 r 
ss Lo Du barrage de Bourrut............ssssess: 100 » 
Total pour l'Eure..s.sssssssssossessoss 540 ù 
2m ue De Luzech à 50 mètres en aval........s.ssse. 50 » 
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LONGUEUR LONGUEUR 
des parties réservées des parties réservées. 
DÉSIGNATION ——— nn DÉSIGNATION — =. — 
Lit Lit < 
principal Bras. principal .. 
dt és: Mètres «+ ; Motres Mètres, 
pe 5% mètres en amont à 50 mètres en avai 
Lu barrage d'Albas......... modes des 100 » Département de Lot-et-Garonne. 
bu barrage de Castelfranc................. 100 » É 
bu barrage de Floirac..... ssdasetésssicsse 100 . Lot imavigable, déclassé, mais maintenu 
bu barrage d'Escambous.......,.........,.. 100 » dans le domaine publi 
bu barrage de Meymes................. éés 100 » , 
bu barrage de Compastie...........,.. .. 100 ne 50 mètres en aval du barrage de Fossat (com 
bu barrage de Puy4l'Evèque..... APRES" 100 , mune de Montayral) (11.................... 50 ÿ 
Du barrage de GriMard.....s..ss.ss.s.ss 100 » De 50 mètres en amont à 50 mètres en aval 
Du barrage de Lacroze.........sssssssssss. 100 . Du barrage de Fumel (2)}................ 100 je 
Du barrage de TOUZAaC.......s.sssssosssss 100 » bu barrage de Saint-Vite :3 ST 100 s: 
Du barrage d'Orgueil...... éssééoséssese 100 D bu barrage de la Rougette (3 et à 100 , 
5” mètres en “amont du barrage ‘du Fossat. 20 Ê Du barrage de Lustrac (4 et Mréloésotsoes 100 » 
bu barrage de l'usine de Cajarc à l’entrée du Du barrage de Rigoulières (5 et 6)........ 100 » 
tunnel formant prise d'eau (commune de Du barrage d'Escoutes (6)......,......... 100 o 
Cajarc) (9).........ossscsosssssssmsessesessee 100 L bu barrave de Port.de-Pennes 16 et 7)... 100 a 
Dérivation de Larnagol ‘(commune de Lar Du barrage de Lameyrade (7 et R)........ 100 » 
nagol) EM ossscmcpansneseccenenessserrsesse , 1.490 Du barrage de Gajac (91................... 100 » 
Dérivation de Saint - Marlin -L abouv al {com Du barrage de Castelmoron (146 et 17)..... 100 . 
mune de Saint-Martin-Labouval) (10)........ » 91€ Du barrage de Clairac (20 et 21).......... 100 . 
Dérivaon de Crégols (commune de Cré- 5 Du barrage d’Aiguillon (22)............,... 100 » 
COUR ss scrosss iii ti sisi hs sd » 1.050 £ PAT D 5" 
Dérivation de Saint-Cirq-Lapopie {commune Total pour le Lot-et-Garonne.......... 974) »” 
de Saint-Cirq-Lapopie) (1:).................. e 10 a 
Dérivation de Ganil {commune de SaintÆCirq- 
TT OOUE PSERERRSRPER ER , 700 
Iérivation de S&:nt-Géry (commune de Saint- Département de la Manche. 
CT SP RE e 14° | ) 
Dérivation de Galessie (commune d'Arcam Vire (navigable, déclassée, mais maintenue 
DR dent idu il nca datines ° 219 dans le domaine publi 
Partie de la rivière comprise entre la digue ' A : 
de Vers et la berge rive droite (commune De la pointe Sud de l'ile sur laquelle prend 
de Von UN... 5. ls ii di 610 Ê appui le déversoir de Saint-Lo à la pointe 
Dérivation d'Arcambal (commune d'Arcam Nord de ladite île (commune de Saint-Lô! 
D users is tite Él e 5%6 HO À PRO RNA E 239 » 
Dérivation de Mercuës (commune ‘de Mer Du barrage des Claies de Vire à 100 mètres 
PE LL rss hiias lies ce » a95 en aval (communes de Cavigny et de Pont 
Dérivation d' Albas te ommune d'Altbas) (27 , 650 COR PS 11) . 
____——— ÉnS- - nd 
Total pour le Lot..... PP DR érès 5.110 6.197 Total pour la Manche................. 335 » 
Suppressions à apporter aux tableaux annexes fiqurant aux décrets des 31 décembre 1949 et 9 juillet 1951, pour le classement des réserres 
de pêche à affecter à la reyroduction du poisson du 1° janvier 1955 au 91 décembre 1955 (application des disposit de la loi du 
o1 mai 1865, art. {er et 2). 
DECLASSEMENT 
LONGUEUR LONGUEUR 
des parties réservées des parties réservées 
DÉSIGNATION — DÉSIGNATION _— 
Lit Lit 
pri ncipal. Bras. principal res 
ri a ls _ is , — 
Mètres Mitres Mètres, Mètres. 
Bras du Gaille, du ruisseau des Corbières au 
Département de la Corrèze, confluent de ce bras avec la Loire À 729 mè- 
tres en aval (commune de Bas-en-Basset 
Dordogne (flottable). (A Ds. csossose À LR REP P ET TER PENET ° " 720 
_ 
De 20 mètres en amont du pont de Beaul'eu Total pour la Haute-Loire........... se 193 | 720 
à 2:20 mètres en aval (communes de Beau- = ” » 
liou et d'’Altillac) {B 10 et B 11)......... be 500 » 
Total pour la Corrèze........s.ssss..ss #0 » Département des Basses Pyrénées. 
Gave de Pau ‘flottable). 
Département de la Haute-Loire. F à 
” De 500 mètres en amont de l'aile aval du bar 
c rage du canal Rey jusqu'à la crête de cet 
Allier (flottable}. ouvrage (commune de Nay) (1).,........... 500 ° 
De 9%) mètres en amont du pont de Lescar 
Du confluent de la Senouire au parement aval au parement aval de cet ouvrage ‘comrn 
de la pile du vieux pont de la Bajasse (com- nes d'Artignelouve et de Lesrar) (4)........ 120 » 
mune de Vieille-Brioude) !A 10 et A 11)... 613 ° 
Nive (navigable 
Loire !flotlable). 
De 100 mètres en amont du barrage de Ha!son 
Du parement aval du pont du chemin de fer au confluent du canal de fuite de l'usine et 
de Changues à une normale passant nar de la Nive *ommunes de Halsou et de Lar 
l'extrémité amont d'un rocher silué à oi à Ù$ù de, FR SSSR EE » CKK) , 
90 mètres en aval sur la rive gauche (con- —- 
Inune de khetournac) (A 3)... 9-0 » Total pour les Basses-Pyrénées...... 000 . 
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— 
Departement des Alpes-Maritimes. 
islteron 
I ‘4 mtres # amont du pont de la 
ulte nationale ne 211 au confluent avec le 
ru 1 de da Faye (commune de Saim 
LAUDOR) = sohobsssoomvobaob os iéstre css et cc... 
Lame 
Au heudit Has Thorenc (limites: détermi- 
lite par des panunceaux) (commune 
d'Andor . os sssscesse ce 
Loup 
De la vade dite du Sant du Loup » au 
I le L'Abum otmmune de Courtmes 
Ve subie 


Venanson » À la 
hou- 


Riou de 
Notre-Dame de 


I confluent du 


eur du réposoir de 


log toute nationaie n° 656) (commune 
du PP 
lolal } l Alpes-Maritimes........ 


Département de l'Ariège. 
{ tye 


“batloir des Calhannes À 
unont (commmunres des Caban- 


ht { VOTŒUR) sé soosro nos soesséentece 
171:t 
De Ja limite pér rale des communes de 
Ne et du 1 Bastide de-Sérou à Ja bmite 
° mune aux parelles nes 10609 et 4668 
« la section D du cadastre de la Mnstide 
de SCrou (commune 1 Ha<tide-de-Strou 


Dout touuyré 


Barthère à 250 mètres en aval 


du chemin de Roquefixade (communes de 
Hoquefixade et de Montferrier sésata ses: 
D | de Gourz d au confluent du ruis- 
in de tLouzi | (commune de Lieurac)..…. 


Hers 


‘e de l'usine Audouxs 


Pe la chau au canal de 


tuile de la scierie de la ville de Helesta 

mumune de Beleslal... soso... éd 

De la maison Massat à la chaussée des nsines 

Jouret (commune de la Bastide-sur-l'Hers).. 
Laurenti. 

Du pont de Roc-del-Corps à 400 mètres en 


amont (commune d'Artligues)..... 


Salat. 


De 5% mètres en aval de l'usine é'ectrique de la 
Forve de-Lacourt à 00 mètres en amont de 
la grille de l'usine (commune de Lacourt). 

De 100 mètres en aval à 50 mètres en amont 
du barrage de Kercabanac (communes de 


soueix el de SOUIAN).s.ssoosssoomssssssssses 


Salsifragr 


De son confluent avec le ruisseau d’Artounant 
au « flluent avec la Bruvante (commune 
de Mijanes 





LONGLEUR 


des parties réservées 


Lit 
principal 


Mctres 


400 


10 


202 


100 


100 


150 


400 











DÉSIGNATION 


LONGUEUR 
des parties réservéce 






































nn. 
Lit 
principal. Bras 
Mètres. Mètres. 
Siguer. 

Du pont de Bouychet au confluent du ruis 

seau de sabenech (commune de siguer)…. 2.800 » 
Touyre. 

De Ja chaussée du moulin de Mar“l à 
HO metres en amont (commune de Mont- 

I ste see dééséréenscsésssss 300 s 
Vue des sos. 
Dn confluent du ruisseau de Bassiès au pont 
de Capounts (commune d’Auzat)}..........…. 2.000 Ê 
blesser set F 
Total pour l'Ariège. .…...ssocsssossssss | 8.282 , 4 
mms Dans _ * 
Département de l'Aude. l 
Aude. 

D'un point situé à 80 mètres en aval du 
confluent au ruisseau de lAguzou au 
confiuent du ruisseau de Ressède-de-sault 
(cominunes d'Aunat, de Bessède-de-Sault et 
d'Escoulouttre) ..... nbrssbotesésssésesies cé 3.070 . 

tn L'otsnn | 
Total pour l’Aude.....s.csssssssseses.. 3.050 » , 
En = = | 
Département du Calvados. 
Brévugne. 
De la route départementale de Granville à 
Falaise jusqu'au confluent avec le ruisseau 
1 gué Fadet, derrière la piscicuiture de 
Ménil-Clinchamps (commune de Ménil-Clin | 
CHAMPS) soso messsscsesssse see 400 ® 
Ruisseau du qué Fadet. 

Da vannage d'alimentation de l'étang de la | 
piscicullure de Ménil-Clinchamps jusqu'au | 
conf'uent avec le Brévogne (commune de 
Ménil-ClinChamps) ..............sssssssssss 5 $ 

Rs ses ass“ 
Total pour le Calvadns.........oseess 4150 Ê 
PT = EE ] 
Département du Cantal. 
Alagnon. 

Du pont du moulin d'Estalapot au pont Natre- 

Damme (communes de Murat et de Bredons). 1.000 » 

De la passerelle du moulin Notre-Dame à la 
prise d'eau de la mine d'Ouches (commune 
OR "5 es 5 NOIRS TE EN Te te 700 » 

Petit Alagnon. 4 

De la cascale dite du « Pré Pécou » au pont £ 
d'Anguedoche au gué des Oies (commune 
de BreGDNS).....soncsssorossscseser.secese …. 650 » y 

& 
Auze. x 4 

De la limite amont de Ja forêt domaniale de Las 
Miers au pont de Pestre, route de Mauriac à 
Spontour (communes de Brageac, Tourniac 
ot Cha)... docs casresuose dosédus ne 2.000 , " 

me] 
Ruisseau du Benet. 

Du pré de Lanche au pont d'Armandon (com 1 

mune de Bredons)........... ARE" sérovsebte 1.000 8 
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EE a 
LONGUEUR LONGUEUR 
des parties réservées de parties réservées 
bre 1955 DÉSIGNATION ——— .  — _—— DÉSIGNATION _ mes 
| Lit Lit , 
Bras 
L principal Bras principal 
= nr 2 VRCÉEN ESS come nantes 1 7 Hhonnhs hibné EE it de SD PRES sui D 
EE kb y dtres Mèlres Mèlrcs 
Ur * Moires Motr 
re | Cére. Département du Doubs. 
man | 
Bras pu “’nin du gué de Crespiat au chemin du Doubs. 
- ruisseau de Coste-Laude, Chaussée de Cres 
Mèbres — rer “ommunes d'Arpajon-sur-Cère et de Du pont du chemin de fer de la gre de Lon 
‘ Î innes-Saint-Mary) .......... DRE de d e 500 L gevilies à la passerelle située en aval (com- 
L onfluent de la ‘Jurdame et de la Cère à munes de Longevilles, Mont d'Or, Fourcatier ; 
la chaussée dile du Cambon {commune d'Ar 1.100 ot MONDE... css cussséosess sauce corses 209 nn. 
ne. | LI 
pajon-s Ir-Cère) ....: scooters és css dosns ose Total pour le Doubs. .….....ssssssse e UT L 
w siee 
7 Département de la Drôme. 
j» la source à la limite de la forêt commu F,: c 
” e du Falgoux (commune de Faigoux).... 2.500 , Lentnir. 
é En bordure de la route départementale ne 19 
(Coudorcet - Saint - Ferréol-Bouvières),, d'un 
e 
Grande-Rhue. point correspondant à la borne kilométiri 
s bobé de : que 2 jusqu'à 800 mètres en avil de ce 
Le la propriété de Mme Bardat à 200 mètres en point (Commune de Saint Ferréol-Trente 
aval du pont de la Chapelle à la forêt de h an : 
s Ro oules an lieudit « le Pont noir » (com- AS] soso sttonnnssssmssssssse Suns seose SL sai 
mm < mure de Condat-en-Feniers)............ese. 800 , Total pour la Drôme... + 800 
D $ = = =] 
__— 6 
æ 
Roche. Département du Finistère. 
; Du pont de Ruines sur la route G.C. ne 4 au Elté 
nt du Guerly sur la route G. C, n° 5% x 
»mmmune de Ruines)............. site ES 1.900 ,» l'e la crête dun barrage du moulin Mail'e 
Coadou) à une ligne perpendiculaire à dla 
: rive gauche partant de la grille de la pro 
Sumène. priété Albert Petit ‘commune de Quimperlé). EL , 
De la passerelle de M, Pigot à 5 mètres en Elorn 
» mont du confluent du ruisseau de Mari- Von. 
tn Ihoux communes de Sauvalel de Bassignac). 1.200 » Du barrage du Forestier à un point sitné à 
» f 1ü mètres en amont du pont de la Brique 
= j à ere de Traon-Elorn tcommuines de la R@ 
Véronne. che, Pencran, Plouerdern et Lamde:neau).. 1.169 » 
Du pont de la voie ferrée près Riom-ès-Monta Pre. 
gne au tunnel côté Riom-ès-Montagne (com ense. 
mune de Riom-ès Montagne)........ css 1.200 105 De la crête du barrage Borgnis-Desbordes du 
+ ‘ét dne, ne, côté Sud du pont de Penze (communes du 
Total pour le Cantal................... 15.10 È Taule et de Con. ss cs AE 150 ” 
== === == ” | CE 5 
| Total pour le Finislère........s....e.s 1.709 » 
TH EE 15 = == =-3 
i | Département de Ia Corrèze. 
Département du Gard. 
Corrèze. 
| Dourbie et ses affluents. 
Du ruisseau du Maugein à l'ile de la Sabiière | 
É communes de Naves et de Gimel)........ 1.000 L Depuis la source de la Dourbie jusqu'au pare- 
Du pont de la Gendarmerie au pont de la ment aval d'u pont de Vacquières, y com- 
3 Barrière, à Tulle (commune de Tul'ei..... 1.000 » pris tous les affluents en amont de ce point 
Éntniaéte Du barrage de la Guierle au pont Cardinal, à (communes d'Arghy et de Bréau)........….. 2 000 , 
" Brive (commune de Brive}........ssscs.eese 418 , ; H : s — 
È _ — —— | — Total pour le Gand.....ssssossosssssee 3.(4u) D 
Total pour la Corrèze... sssssosssuuss. 2.118 . dise nu ne: 
En == — © —— 
Département de la Haute-Garonne. 
Département de la Côte-d'Or. Pique. 
Seine. De 100 mètres en amont du barrage E. D F 
o de Cier-de-Luchon à 50 mètres en aval 
Sur une distance de 280 mètres en aval des commune de Crer-de-Lui non}. sssssosésree 150 0] 
vannages du moulin de Charrey (communes Du barrage 1 des travaux de restauration au 
» de tharrey-sur-seine et de  Noiron-sur- barrage VII près de la maison forestière 
Seine} ssvascescccpdson css esesscsse 250 119 de Jouéou (commune de Bagnères-de-Lu F 
COR sdassvisuvecst és. so tes JE Sévessss 1.7.0 » 
: Tille. Ruisseau du Val-de-Rurat. 
D 
i : Sur une distance de 150 mètres en amont de De la source an pont de la Mouliné (com à 
LS la limite des territoires des commmnes de TE +. SM) JE 
: Marcy-sur-Tille et de Villey-sur-Tille (com- : Total pour la Haute-Garonne. .......…, D. 054) » 
Mc Imune de Marey-sur-Tille)........ss.ssssssse 150 » s . 
c Département de l'Hérault, 
Vingeanne. u 
: FR? * Jour. 
» - De la passerelle du lavoir de Saint-Scine : 
v l'Eglise à la passerelle du chemin de Au lieu dit « Saint-Barthé'émy » dans les 
l'Abreuvor (commune de Saint-Seine-sur limites de la propriété Cathala (commune 
Vingeanne) ........ fronensatnssessssees esse de 100 + OT TT EE ISO PRETOTERÉN RARE Lg Rx) 5 
Total pour la Côle-d'Or.............. 1.130 410 Toial pour l'Hérauit................ és Ho) " 
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des parties réservées 







DÉSIGNATION — DÉSIGNATION nn 
Lat Lit 
principal Bras principal. Bras 














. Pa nn. 
Mitres Mètree Mètres, Mèires. 














Département de l'Indre. Département de Lozère. 









Anglin Bre:e. 





















































Du pont dk Ile à Mauvières à G00 mètres Traversée du domaine de Campredon, depuis 

en aval mmmunes de Mauvières et de| le confluent du ruisseau de Rieumal, au 

Saint-Hilaire) . sai ET ONE RER ae 60 8 confluent du ravin de Vallonque (commune 
de Meyrueis}s.......ssssmssessssssossssess ee 5c9 » 


Ruisseau de la Roche 


Du chemin de Lacou à Mazour jusqu'au Belhuson. 
nfluent avi l'Anglhin commune de Traversée de Roquedols, du barrage de Roque- 
Mouhet) . DRE ELEE . LÉRLELELLE 1.500 d dols au pont de Ferrussac (commune de 
- Meyrueis) .....ssocsoososseososcssscoossoses: 500 » 
Total pour l'Indre.....sss.sssssssssssse 2 100 
Bertaldes. 
, : De la source du moulin de Berta'des en aval 
Département d'indre-et-Loire. de Bertaldes (commune de Sa:nt-Paul-le- 
Cd PP PP tés 1.000 > 
nd re à 
D'une normale tirée d'un point situé à Castanet, 1 
100 mètres en amont (M. G.) de la face Du pont de la Pépinière jusqu'à la limite des 4 
amont du pont de Perrusson à une normale terrains domaniaux (coismune du pont de S. 
tirée du confluent du ruisseau de FAulnaie ose vét rec basse 500 ä 
(R, & commune de Perrusson)... 200 » 


ne normale tirée de la limite amont (KR. D.) 
* 


du pare national d'Azay-le-Rideau à ume 


» Lac du Charpal., 


normale tirée de la limite aval de ce parc Totalité du lac ‘communes de Born. de Rieu 
minune d'Azay-:e-Rideau vonsssssséss 290 , tort, de Randon et d'Arzenc-de-Randon).... | Mémoire. » 
Total pou l'indreet-Loire. ss... DK) » 


: Couduche et affluents. 


De son confluent avec le Valat de Loby jus- 


: V'à la limite des terrains domaniaux (com- 
Départemen qi 
* t de la Naute-Loire, mune de Saint-Maurire-de-Ventalon) . 


Borne. 





{ Ternon. 
ht )l »! l de Cevsesenc lue mit 
| 3 — ue — ; is eau le + es L : _ De la passerelle de la Pépinière au confluent 
" D” D'e ; D > en l'Es Le di : avec la rivière des Fons (commune de Bas- 
iu de la Bernarde (comimune d'Espaly).. ou » DUMRER sncctoosesstsndimegeisucrenvesresins 599 » 
Cronce Fidron. 
Pu confluent du ruisseau Rageade (R. G.) De sa source à son confluent avec le Tarnon 
à un point situé à A0 metres en amont commune de Florac) .......sssssssssssssses Goc » 
du pont de Linard (R, M.) (commune de s — | —— 
Q * 
cronct Ssssssscsses PECETETIIITI TITI TITI . 1.950 » Total pour la Lonère.....ssssossoosessse 4.800 » 
Basse Desges 
Du lieudit « Lair » au moulin de Digons (com Département de la Manohe. 
CT Ch) PERS PF ERRESpEeEe S Ep 1.000 » 
Sienne, 


Ga:eille. : : 
De :0 mètres en amont du barrage d'Hyenville 


De la petile chute à l'extrémité de la pro à 120 mètres en aval (commune de Iyen- A 
prièlé de Broche à la limite Nord de la forêt VIN) …ssoscsassscotocvavesreeggeessdsetsse 200 , 
domaniale des Estables (canton des Rava- = | ms — : 
nels) (commune des Estables)............ .… 800 » Total pour la Manche.................. 200 » : 
Semeone ‘ 
Pu pont de la Méanne à la prise d'eau dn Département de la Haute-Marne. 
bassin de la Fraqne (communes de Pont- ° 
Salomon et de Saint-Ferréol-d'Auroure).... 610 , Amance. ‘È 
4 
PS En amont: pâturage appartenant à M. Thenard = 
>Cuge. ET ion * > s .. F7 , 
(Paul), à Bize; en aval: pancarte apposée # 
De la prise du Béal au moulin de Goston au et entretenue par la société de Velles (com- 
pont de la Ribevyre (communes de Saugues munes de Bize et d'Anrosey)............ sk 400 » 
, À] 


OÙ OÙ CU crscicracssccttiiaméiiionns 1.100 























Ar nl RER Aube, 
Total pour la Haute-Laire........,.... 6.370 » E | E 1 
a | —— — Du pont de la Thuillière (route d'Auberive à d 
Vaillant) jusqu'à sa source (commune d’Aur- 
berive) ..... ARPRRURES PR er ares sisct 1.400 » % 
Département du Lot. 4 
Bare, Aubette ou ruisseau du Val des Frais. 
De la chaussée supérieure du jardin public De son confluent avec l'Aube jusqu'à sa 
(moulin de Fourès) à la chaussée du Pont- source (commune d'Auberive) .............. 1.150 » 
Neuf soit la longueur de la traversée de la 
ville de Saint-COR. soc socosssssosssessee __ 7. de. ET Dhuis. 
Tolal pour le Lot.................., ….. 120 ” De sa source à son confluent avec le Rognon 
=== | = icounmune de Betlaincourt-sur-Rognon)..... 4.010 & 
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Ruisseau de la Manque dit d'Acquenote. 
I nm confluent avec l'Aube jusqu'à sa 
urce principale en forêt domaniale d'Au 
berive, soit à 1.300 m en amont de la ferme 
d'Acquenove, y compris une longueur de 
1700 m de la forêt domaniale d'Auberive 
(commune C'AMDONNOS coco esscsassentonce 


Rognon. 


Du pont dit « de la République » an confluent 
de la Dhuis (commune de Bellaincourt-sur 


ROLNOR) s.ssssossonscssetee ses sscsssasscess es 


Ruisseau du Val Clavin. 

pu pont silué au village d'Auberive jusqu'à 
+a source y Compris la parlie dans la forêt 
domaniale d'Auberive (commune d'Aube 


FIVC) sono nonmnnmnmnnn nn nn nn mn nmnnnnsus 


Fannon. 


Du déversoir du moulin de Vergilly au che- 
min traversant le ruisseau en aval de ce 
déversoir (commune de Genevrières) ,.,..., 


Ruisseau du Viau Frais ou de Vitry. 
Du pont du moulin jusqu'à sa source (com 


cune de Vitry-en-Montagne) ... soso... 


Vingeanne. 


confluent avec le ruisseau du Bois 
Moyen au pont de la Blanchisserie et le 
ruisseau du Bois-Moyen du confluent à la 
source (commune d'APrEY) sscsssssssssrsess 


De son 


Total pour la Haute-Marne... 


Département de Meurthe-et-Moselie. 
Crusnes. 


Du point d'intersection de la Crusnes, avec la 
limite des départements de Meurthe-el- 
Moselle et de la Meuse, situé à 600 mètres 
de la sortie du tunnel de la voie ferrée de 
Longuyon à Thionville, côté Pierrepont, à 
100 mètres en amont (commune de Lon 


EUYON) ssssmorsosssosononsssmsmsmmsrrnnsssses 


Total pour Meurthe-et-Moselle. ses. 


Département de la Meuse. 
Sautr. 


Du barrage de l'usine électrique lieudit la 
Gravière au pont de la R. N. 397 (commune 
de Robert-Espagne) ...........sososos ses ee 

De 75 mètres en amont du pont sur la Sauix, 
limités par les propriétés Salron, Massey, jus 
qu'à 12% mètres en aval dudit pont (corn- 
mune de Beurey-sur-Sauix) ..::..-.......... 

Lu pont de chemin de fer sur la rivière jus 
qu'à 500 mètres en aval de cet ouvrage 
(commune de Mogneville) s.sssssossssssssss 


Chée. 


Du pont de l'ancienne gare à la passerelle 
Boyer (commune de Laheyveourt) ........... 
bu pont de la route de Louppy-lé-Château à 
Villotte-Devant-Loupps, au moulin de Matron 
(commune de Louppy-le-Château)....--.... Æ 


Total pour la Meuse............. es.qes e 





LONGUEUR 


Lit 


principal 


Mitres 


200 


1.000 


1-0 


14 


LOT 


100 


son) 


000 


x0 


son 





deæ parties résers tes 


Pras 


Mètres, 


200 


204) 


109 


100 








DÉSIGNATION 


Département du Morbihan. 


Scorl] 
De la digne des Gorels à la paroi en aval du 
vieux pont de Pont-scortf 
Porn Scorif et de Clévuet 


Département des Basses-Pyrénées. 


Gare d ispe, 
Du barrage de Sainte-Marie 


au pied de l'usine 
de sainte-Marie (commune TETE 


d'Oloro 
Gare d'Ossau 


Du barrage Etchebarne à 0 m en aval de cet 


ouvrage wuaimune d'Oloron tv és not 
bu barrage Barraban à fé mm en aval de cel 
ouvrage tcommune d'Oloron)..,.... sd CË sf 
Du mur en amont de l'usine Barraban au 
confluent des vaves d'Ossau et d'Asne, rivt 
droile seule Ccomint RENE \ 
Nive 
De 1000 m en amont du pont de « Soussi 


gnale » jusqu'au parement en amont de ce 
pont (commune d'Esterencubw) noshrasées 
bu barrage Evheraberry jusqu'au barrage Cha 
bagno (commune de Saint-Jean Pied-de Port) 


Tolal pour les Basses-Pyrénées......... 


Département des Hautes-Pyrénées. 
Adour de Bagnér 


Bat dres-dli Brie \rre 1 
Bagnères 


Du pont de l'Adour à 
barrage de Lanusse 
de-Bigorre) 


contmune de 


Adour de Payolle. 


Du pont de Mouerlassat au pont de Campan 
Pavoile (commune de Camp. sesssssssss ce 


Adour du Tourmallet 


Du pont de la Monzgie au barrage de Bastillor 
communes de Campan et de Bagnères-di 
B HMTC) 


nm mm mmmmnmnn 


Arros. 


De la route de Ronnemazon 
digue du moulin 


Bonnermazon et de Benqu 


Dandrau tcoinmtunes de 


Gare de l'au 


De la limite armont À Ja 


naine de la grotte de Lourd ottiti he 


Du confluent de a Nesle d'Aur à GW mn 
aval (commune de Bouris] 


Du por de Padet au pont de Couplan (com 
mine d'A l OU D ssoctscévoosiienescossvs 
Nesle du Louron 
Du pont de Calarmom au pont de Tre péri 
COMITE d'Arrean, de Jezrau et di 

Cazeau De bat) PERS TT 
Tolal pour Jes Hautes Pirénécs........ 


communes de 








des parties 


pr 


M: 


+ 
. 
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LONGTEUR 
reoeCrvVoee 


neipal 
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1) 


.000) 


..#N) 
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10) 


000 


500 


000 


2.000 
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Département des Pyrénées-Orientales. 





| la ! t Ù | Ma Plume jusqu'au 
| omimube «d Arles 


lu 
& Leg de pm 
] j \ | t de la G. €. ne 7 dk 
tuimint v | ‘ à be ile t 11 
} | pra rt e du chermmt 
dl Jaur | omune de Fe 
Tec) 
De} fluent du ravin Bonabho jui 
| TT mont du pont du Tech 
N. N, 1! 11 kilomètre environ à 
l'ava d'art | Cominune d Arle 
ét 

Ï la d'i ( inal d'arrosare de la 
l a \ù Manb pu e1 ont ot 4 un point 
inart | | ur La rive gaurhe à 

n autre point au droit d'un autre rocher de 
La tete rivt i | nt qu en aval el 
| re à 40h nn e1 mont de la borne kilo 
naetrau L du epmim €, ! té route 
«le Hou ‘ {} longe la rivière (com 
l de 11 me et de Molsuére 
Î Pa 0 Oiriet ‘ 
Département de la Haute-Savoie. 
D de Mu ‘ 
] | \ } barracg du } É 
‘ eo! L \ Baume et 
{ 1 
Il po Il Savol 
Département du Tarn. 
Ayout 

Du ! 1 le 1 ‘ lun 

«l \i f ‘ { ! Vur } Pla 

| \: ‘ Le be ot! 

i ’ | ’ .… 
{: ! 

] s tai in ve l'amont tom 
l [à PPPP PTT ORPTOITT 

le ‘ 

J | | le Nanjal too mm 
‘ (il | Villeior t Mhinte 
«il \ LOS) sont one so nnssn ns n ss nnosssssore 

le 

Pu ' fl nt d eau di la Vernière an 
pont « Saumt-Martn (commune de Cas'el 
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Département du Var. 


Caramy. 


De la passerelle de la voie Decauville des 
munes de Bauxite dite « Pont de l'accident » 
au pont de la KR. D. n° 24 (commune de 
CAPCOS) soccer ononnotetonn ss ssssove 

De 10 mètres en amont à :4) mètres en aval 
des radiers du déversoir du barrage de 
Carces (commune de Carces 


nn 


Gaprau. 
De l'écluse des Capellans à l'amont à l'écluse 
de: Fre vs à l ax il onmmnune de Solliés- 
PURES céssccoceossecnt éovossses corn testsseses 


Issole. 


Du pont de la rou'e départementale ne 24 à 
du) pu à l'amont (commune de Carces)...... 
Du Gourg de Rose-Hose à lamont à l'écluse 
des Pas-Perdus à l'aval, portion dile « Source 
de Clastres » (commune de Garéoull).....…. 


Nartuby 
. D. no 47 à 200 m en aval de la 
dite de Pisans à l'aval (commune 


Département de Vaucluse. 


Sorque. 


à 0 mm en aval du 


Le la Fontaine de Vaucluse 
(commune de 


barrazse de l'usine « Valdort 
Vauclus 
De la linuie 
et 214 (section In de la commune de Saw 
manes (R. D.) jusqu'à la limite des parcelles 
cadastrales 74 et 556 (section D) de la com- 
l'isle-sur-Sorgue (R. D.) (com- 
munes de Saumanes et de lIsle-sur-Sorgue) 
De la place Emile-Char à la plare Gambetta 
en suivant le quai Rouget au Nord de l'ave- 
nue de la Libération (R. N. 100) au Sud 
commune de lisle-SUr-SOrLMe ss ssessssssse 
De Ja place Gambella au parement aval du 
pont conduisant à la rue Joseph-Ronumanitle 
en suivant l'avenue des Quatre-Olages (R. N. 
to) (commune de Fisle-sur-Sorgue 
De la place Gambetta au parement aval du 


mune de 


poaut conduisant à Ja rue Joseph-Roumanille 
en suivant le quai Jean-Jaurès (commune 
de l'Isle-sur SOTEUR) vesssurmmmmessnnunttens .. 

Tolal pour le Vaucluse....ssssssossses 


Département des Vosges. 


Durbion., 


D'un point pris à :00 m en amont de la vanne 
de décharge du moulin de bompierre à un 
point pris à 200 mm en amont de celle vanne, 
le lout sur le canal du Moulin (lit actuel du 
bourbion) (commune de Dompierre)........, 

D'um point pris à 040 mm en amont de la scie- 
rie de Rocheleure ju-qu'à 300 m en amont 

limile inférieure {commune de 


Bayecourt) ,........ APCE TITI TILL LE T IT ETT 


de celle 


Tolal pour les Vosges........ 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à la direction générale des eaux et forêts. 





J« ministre de l'agriculture, 

Vu la loi ne 46-294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fon uonnaires ; 

\u le décret n° 52-164 du 3 A" 1952 portant limilalion du recru- 
t nt des person nels de !'Et 
\u la cireu'aire ministé rielle uote pub'ique n° 246 en date 
du 24 juillet 1952 relative aux condilions de recrutement  d#s 
prwunnels d'exécution des administrations de l'Etat; 

Vu le décret no 53-1118 du 18 novembre 1553: 

u le décret n° 51-7% du 6 juin 1%51, modifié par le décret 
ne »1%90 du 7 oclobre 1{%4 portant règlement d'administration 
publique relatif aux disposilions stalulaires communes ap pli = 
nomment aux corps de sténodactylographes des services extérieurs 
des administrations de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil fixant la nature et les modalités de correction des épreu- 
ves des concours pour l'emploi de sténodactylographe ; 

sur la proposilion du directeur général des eaux et forèts, 


le 


Arrèle : 


art, fer — Un concours est ouvert à la direction générale des 
eaux et forêts pour trente-six emplois de sténodactylographes des 
eaux et forêts, Les épreuves du concours auront lien durant le pre- 
mier trimestre 1955; elles seront subes dans des centres rcgio- 
naux et corrigées par un jury un'que, 


art. 2. — Les candidals qui ont oblenu une nole au moins égale 
à la moyenne à chacune des quatre épreuves du concours, et qui 
n'ont pas été recrutés en raison du nombre des emplois mis au 
concours, peuvent faire Rosa d'un recrutement temporaire en 
qualité de sténodactylographe, ans les conditions prévues par l'ar- 
ticle L. 421 du code des pensions militaires d'invalidité. Ces nomi- 
nalions sont prononcées dans l'ordre de la liste de classement du 
concours, au vu des préférences d'affectation des candidats, aux 
postes qu'il n'est pas possible de pourvoir par des candidats tribu- 
taires de la législation des emplois réservés. 


art. 3. — Tout sténodactylographe nouvellement recruté doit être 
installé dans ses fonctions au poste auquel il a été nommé, dans 
un délai de trente jours à compter de la publication au Journal 
ofliviel de l'arrèté ministériel prononçant sa nomination et son affec- 
tation. 

Toutefois ce délai d'installation peut être prolongé à titre excep- 
tionnel, et pour des motifs reconnus valables, sans qu'il puisse au 
total Clre supérieur à trois mois, sur demande de l'intéressé Fré- 
sentée dans les quinze jours suivant la date de publication au 
Journal ofjiciel de l'arrêté ministériel prononçant sa nomination et 
son affectation 

Tout candidat n'ayant pas sollicité de sursis d'installation et non 
installé à l'expiration du délai de trente jours prévu ci-dessus. ou 
ayant sollicité uu sursis et nan installé à l'expiration du délai 
accordé, verra sa nomination rapporlée. Il perdra de ce fait tous 
es droits qu'il aurait pu acquérir à raison de sa réussite au 
concours, 


Art. 4. — Le directeur général des eaux et éorêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le G janvier 195, 
Le ministre de l'agrüulture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JFAN ROUGÉ. 
——— ee 





Fonds de Concours. 

Par arrèlé interministériel en date du 20 janvier 1955, fl a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant 
total de 49.204000 F applicables aux chapitres ci-après du budget 
de l'agriculture pour l'exercice 1951: 

Chap. 31-51. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Rému- 


Lg" — chateau dissous. 21.048.000 F, 
Chap. 31-52, — Contrôle des lois sociales en agri- 

culture. — Indemnités et allocations diverses... 87.000 
Chap. 31-61, — Service de la rép'ess on des fra 1des, 

— Rémunérations principales....................... + 2.435.102 
Chap. 1-9. — Indemnités résidentielles..,.......... . 4.981.000 
Chap. 3-91, — Prestations et versements obligatoires, 5.785.598 
Chap. 23-92. — Prestations et versements facullatifs.. 17.000 
Chap. 21-04, — Administration centrale, — Rembourse- 

ment de frais......... CPE IT IT OT TITI III ET 200.000 


Chap. 34-53. — Direction ‘des affaires professionnelles 
et sociales, — Frais de fonctionnement de diverses 
COMMON, ss tln not sans etes té etre nee ssoset ce A 700 .000 
Chap. %4-54. — Contrôle ‘des lois sociales en agri- 


culture. — Remboursement de frais................. 8.635.000 
Chap. 3-5. — Contrôle des lois sociales en agri- 

OS 7 RENE Nr 3.4%.000 
Chap, SRE. — LOMORS so sssossosocosso ue ose ee 200.000 
Chap. 31-95. — Remboursements à diverses adminis- 

MURS. séscesomtr diet idneeseivs rte densñes se se .… 1.379.000 

TR lord croire: Shscccosstbeses 19.204.000 F. 


——— > @ O—————— 





Par arrêté mterministériel en date du M0 janvier 1955, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant total 
de 91.375.000) F applicables aux chapitres ci-après du budgrt de 
l'agriculiure pour l'exercice 194: 





Chap. 31-51, — Contrôle des lois sociales en agricullure Ÿ Ie LS 
néri sr pritu pales. ...sssscssooonsenonesesonesese eee 12.097.000) EF, 
Chap. 31< Contrôle des louis sociales en agriculture, : 

- indemn tés et allocations diverses....,,.... FAT 17:.0%0 
Chap. 31-44. Indemnités résidentielles, ........ .  9.961.04X) 
Chap 1. — Prestations et versements obligatoires. 11.208.000 
Chap. 33-02, — Prestations et versements facultatifs.... 3.000) 
Chap 345%. — Contrôles des lois sociales en agricul 

fure. Remboursement de frais........ Ecseséisacs SE TROUS 
Chap. 34-35. — Contrôle des lois sociales en agricul 

ture, - Matériel.. RSR SR RSR QE ET 6.872.040) 
Chap. 91-91. Loyers..... os RSR RAR TS AR RS CAN NS 
Chap. 314 temboursements à diverses adiministra : 

DD naicosnerescupenresnste ts bre DE A NT 2,709.000 

D ln nn LT D RS ds Et rs .…. 91.370.000 F, 





Eaux et forêts. 


ee —_— 


Par arrûlé en date du 2% décembre 1954. est arveplée, sur SA 
deivande, à compter du 13 décernbre 1954, la démission de M, Camuset 
Olivier), agent techuique des eaux et forêts à Vaufrey (Doubs), 
triage n° 12, inspection des caux et forêts de Montbéliard, 


— ee — 


Par arrêté en date du 29 décembre 1951, M. Vobmann (Léon), 
agent technique des eaux et forêts à Arc-æet-Senans (Poubs|, triage 
n° 20, inspection des eaux et forêts de bole, est affecté au poste ue 
Passavant (Doubs), triage ne 51, inspection des eaux et forêts de 
Besançon-Est, 

— OS - - — 


Par arrêlé en date du 29 décembre 1954, M, Plumety (Clément. 
Jean), agent technique des eaux et forêts de 3% échelon au Tampon 
Réumon), maison forestière de la Plaine-des-Cofres, triage no 27, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Denis, est abaissé au > éche- 
lon de son grade, à compter de la date du présent arrêté, 

Le point de départ de l'ancienneté de M. Plumety dans le 2° éche- 
lon du grade d'agent technique des eaux el forêts est fixé au 
20 juin 1%, 


-— +. — 


Par arrêlé en date du % décembre 1951, M. Fppe ‘Maurice), agent 
technique des eaux et forêts de 7° échelon à Bourg-Bruche (Bas- 
Khin), triage n° 448, inspection des eaux et forûts de Schirmeck, est 
Imuté d'office avec <es grade et échelon actuels à Maixe (Meurthe- 
el-Moselle), triage n° 92, inspection des eaux et forêts de Lunéville, 


— +0 -— 


Par arrêté en dale du 31 décembre #54, M. Querel (François), 
agent technique stagiaire des eaux et ïjorèêts à Lisle-en-Barrois 
Meuse), maison forestière de Champ-Midi, triage n° 3%, inspection 
des gaux et foréls de Bar-le-Dur, est licencié pour inaptitude phy- 
sique. 

F cessation de fonctions de M. Querel interviendra dans les rondi- 
tions fixées par l'article K. 436 du décret n° 53-751 du 13 août 193, 


—+e —  — 


Par arrêté en date du 31 décembre 1954, M. Allix (Jean-Baptiste, 
agent technique Slagiaire des eaux et jorêls à Cirey-les-Mareilles 
Haute Marne), maison forestière de Saint-Cervaux, triage n° 54%, ins- 
pection des eaux et forêls de Chaumont, est lcencié pour insuffi. 
sance professionnelle, 

La cessation de fonctions de M. Alix interviendra dans les rondi- 
tions fixées par l'article 35 du décret no 47-1297 du 10 juillet 1917 
et l'article 6 de la loi n° 50-1006 du 19 août 19, 





& ® &- 


Service des haras. 





Par arrêté du 17 janvier 1955, sont inscrits au tableau d'avanre- 
ment des agents des haras en 1%%5 les fonctionnaires dont les noms 
suivent: 


l'our le grade d' adjudant, 
1 M. Chappe (Le Pin). 12 M. Hindre Pompadour), 
Pour le grade de brigadier-chef. 


4 MM.Le Corre (Ilennebont), 6 MM. Perrot (Lamballe). 


2 Gozard (Cluny), 7 Blaisot Saint-Lô), 

3 Jaffre (Hennebont), 8 Allard Pompadour), 
n Colin (saintes). 9 Jegu (Lamballe). 

o Mangon (Saint-Lô), 1 10 Autret (Angers), 





—— "6. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déc:2t du 20 janvier 1255 portant nomination 
du directeur général des finances, de l'Afrique occidentale française. 


Par décret en date du 20 janvier 1955, M. Rey (Louis inspecteur 








«! L | €, dr directeur général des finances de l'Afrique 
‘ fra rie à se eel more directeur gméral <e finances de 
l'Alr ù « Û ile francça en remplacement de M. Ehrhard 
(J lerre appelé à d'autr fonc tions 
M. lu bénéficiera de l'érhelon de soide supérieur de son 
1 thif 
_ + © &— 





Ï er 19 M. Pierre Guillaumat, ingénieur en 
LL | t | zué t ialité de meimcre du n-cil d adrmi- 
1 | ra 1! «l à F1 t 1 où ner à flilr le 
rt l ut du m re de la Franre d itre-mmer, en rempracermnet t 
de M. Jacques Marchandise, maitre des requêtes au conseil d'Elal, 
uen 1 Lire 

4 @ e— 


Le n istre dk \ France d'outre-mer, 

\ ‘6 du %6 décembre 19% organisant la Régie des chemins 
d 4 P Al ins l 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1957 organ:sant la Régie des chemins de 
fer du Cameroun; 


Vu le télégramme du haut commissaire de la République à Mada 
gascar el dépendances en dale du 15 novemiie 1%54,; 

Vu l'avis du haut commissaire de la République au Cameroun; 

Sur présentation du président dun conseil d'administration de l'office 
central de hemins de fer de la France d'outre-mer, 


n 


Art tr Sont et demeurent rapportés les arrêtés ne 2 el 3 en 
date du 2% octobre 1954 nommant M. Malacam (Robert), ingénieur 
géncral des rôuies ferroviaires de la France d'outre-mer, directeur 
d 1 Régie des chemins de fer du Cameroun, et M. Nicolas 
(Auguste), ingémeur en chef hors classe des régies ferroviaires de 
ba France d'outre-mer, directeur de la Régie des chemins de fer de 
Madazg ir 


Art. ? M. Nicolas (Auguste), ingénieur en che! hors classe des 
régies ferroviaires de la France d'outre-mer, est nommé directeur 
de la Régie des chemins de fer du Camervun. 

Art. 1 Ces dispositions prendront effet pour compter de la date 
d \ signature du présent arrélé, 

Fail à Paris, le 2 janvier 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIFRRE-LOUIS MOUSSA, 





Eaux et forêts, 





Par arrôté du 19 janvier 195%, M. Cochin (Philippe), inspecteur 
de 1re chasse, 2e échelon, des eaux et forêts outre-mer, est main- 
tenu, sur sa demande, dans la posilion de délachement auprès 
du ministre de< aflaires étrangères en vue d'occuper un poste d'of- 
fluier de l'assistance technique auprès de la division des forêts de 
l'Organisation des Nations Lnies pour l'alimentation et l'agriculture 
pour une durée de deux ans, à compiler du 1 mars 1954. 


- $ © © 





Ceologues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 jan- 
Yier 1955, M. uazel (Jacques), géolague de 1re «lasse de la France 
d'outre-mer, à élé placé dans la posilion de mission au Kenya, du 
ter au 23 septembre 1954, pour assister à la conférence de l'associa- 
tion des services géologiques africains. 

6 @ &- 
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Travaux pubtics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 jan. 
Vie I%w, M Maurice), ingémenur principal de % ciasse 
des travaux publics de- la Franre d'outre-mer, à été nommé directeur 
des travaux publics de la Nouvelle-Cakdonie et dépendances. 


—&  &- 


erpellte 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civiis 
appartenant aux cadres regis par décret, 


Embarquement à partir du fer mars 1955. 


(Touteluis les fonctionnaires qui devaient embarquer en février 1935 
et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindrout leur posté à Ji 


date primilivement fixée }) 


Les personnels ciaprès désignée seront, dès notification, soumis 
aux vaccinations régiementaires s 1 ÿ à heu. 

lls devront. s'is le désirent, adresser au chef de service adminis 
tralif (Marseille ou Bordeaux) une demande d'autorisation d'emmener 
leur famitle outre-mer, en indiquant Ja composition de cette der- 
nière; le chef du servire étaluera par délégation du ministre. 

Les départs pouvant wür voie maritime ou aérienne, il 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligenre 
des services de Bordeaux et de Marseille. Les départs par vois 
aérienne à la diigence de la direction du personnel de l'adminis- 
tralion centrale (régulation marilime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement anpuyées de toutes pièces 
justificatives seront à adresser au service administrateur compétent, 


wwoir lieu 


TOUR DE SERVICE OUTRE-MER DU 17 MARS 1955 
Transmissions. 
SENVICE nt L'EXPLOITATION 
GROUPE DES RECEVEURS SUPÉRIEURS ET CHEFS DE CENTRE SUPÉRIEURS 
Pour serrir en Afrique occidentale française. 


M. Charlat (Marcel). 


Inspection du travail et des lois sociales. 
GROUVTE DES INSPECTEURS PRINCIPAUX 
Pour servir aur Nouvelles-Hébrides. 
M. Raynaud (Edgar). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


GROUPES DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX DE 2°, 3° CLASSE 


ET DES INGÉNIEURS HORS CLASSE 
Pour servir en Nouvelle-Caltdonie. 


M. Serpelte (Maurice). 


GnoOUPE DES INGÉNIEURS DE fre, 2e, Je RT 4e CILASSE 
ET DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE dre ET 2e CLASSE 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


M. Gervasoni (Robert). 


GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE 3° ET 4° CLASSB 
ET DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Galland (Alain) (rejoindra immédiatement). 
Loire (Roger) (rejoindra immédiatement). 
Boucault (René) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir au Cameroun. 


M. Rey (Germain) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir à Madagascar. 


M. Teësier-Viennois (Pierre) (rejoindra immédiatement). 
+0 — 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





institutions de retraites ot de prévoyance. 





Par arrèlé du 19 janvier 1955, a ét£ approuvé le règlement intérieu: 
du régime obligatoire en mauëre d'assurance décès de l'institution de 
retrailes et de prévoyance des voyageurs, représentants et placiers 

[ RP. V. R. P.), 14, boulevard Haussmann, Paris (9%), autor sée 
,) fonctionner dans les conditions prévues aux artieles 43 à 8 du 
réglement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. 


6 0 ©- 





Nouveaux taux du remboursement forfaitaire à verser par Îles 
employeurs de main-d'œuvre immigrée par l'office naiional d immi- 
gration. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l'ordonnance du 2? novembre 1%3 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour en France des étrangers et poïlant création de 
l'office national d'immigration ; 

Vu l'artice 17 du décret n° 46-550 du 26 mars 19%6 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'organisation de l'office natio- 
nal d'immigration, modifié par le décret n° 45-1151 du 20 septern- 


bre 1918; 
Vu l'arrêté du 2? mars 1954 fixant le taux du remboursement 
forfaitaire à verser par les emploveurs de main-d'œuvre imimigrée 


l'office national d'immigration ; 


par 
Vu la délibération du 


conseil d'administration de l'office national 
d'immigration en date du 23 novembre 1%, 
Arrètent: 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 27 mars 1954 fixant le taux 


du remboursement forfailaire à verser par les employeurs de main 
d'œuvre immigrée par l'office national d'immigration est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

Le taux du remboursement forfaitaire à verser par les employeurs 
du commerce et de l'industrie bénéficiaires de main-d'œuvre étran 
gère immigrée par les soins de l'office national d'immigration est 
fixé, À compter de la date de publication du présent arrêté, à 7.000 
par travailleur immigré de pays de l'Europe occidenta:e. » 

Art. 2. — Le directeur de l'office national 
de l'application du présent arrèlé, qui sera 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de rabinet, 
JEAN MASSELOT, 


d'immigration est chargé 
publié au Journal officiel 


Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de la coordination économique 
et des entreprises nalionales, 
PIENRE DU PONT. 


— ——— 3 @ S——— 


Le ministre du travail et de la éécurité sociale, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
a l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du ? novembre 19%5 relative eux conditions 
d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant création de 
l'office national d'immigration ; 

Vu l'article 17 du décret ne 46-559 du 26 mars 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'organisation de l'office natio- 
nal d'immigration, modifié par le décret mo 48-1151 du 20 septemn- 
bre 1918; 

Vu l'arrêté du 27 mars 19% fixant le taux du remboursement 
forfaitaire à verser par les employeurs de main-d'œuvre immigrée 
bar l'office national d'immigration ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de 
d'immigration en date du ?3 novembre 1954, 


l'office national 


Arrélent: 

Art. 7, — L'article fer de l'arrêté du 27 mars 1951 fixant le taux 
du remboursement forfaitaire à verser par les employeurs de main- 
d'œuvre immigrée par l'office national d'immigration est remplacé 
bar les dispositions suivantes : 

« Le taux du remboursement forfailaire à verser par les emploseurs 
€xploilants agricoles bénéficiaires de main-d'œuvre étrangère imini- 
Erée par les soins de l'office national d'immigration pour les besoins 
de leur exploitation est fixé, à compter de la date de puhication du 
présent arrêté, à 7.000 F par lravailleur immigré de pays de l'Europe 
occidentale, » 
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Art. 2 — Le directeur de l'office national d'immigration est chargé 


de l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal officact 
de la République française 


Fait à Paris, le 20 janvier 195 
Le ministre du travail et de la sécurité sucrale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le ministre des finances, 
des ajlaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de la coordination 
et des entreprises nationales, 

PIERRE DU PONT 


convoi) LA ur 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat el par déléga tn: 
Le directeur de cabinet, 

Jouis I MUSTE 


6 0 &— 


CONIL 








Modèle de conveniion à intervenir entre les caisses régionales 
de sécurité sociale et les maisons de santé chirurgicales, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1955 fixant le régime des assurances 


sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, et 
notamment article 1$; 
Vu l'article 7 du décret du 29 décembre 19% portant réglement 


d'administration publique pour Fapplhicalhion de l'ordonnance précitee, 


Vu l'arrêté du 2% juin 1946; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurile sociale ; 

sur le rapport du maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
general de la sécurité sociale, 

arrèle: 

Art, fer L'annexe n° 2 à la convention madè'e à intersenir entre 
les caisses régionaies de curi sociale el les maisons de santé 
chirurgicales, fixée par arrêlé en date du 25 juin 1946, € anoditiée 
üinsi «au'il suit: 

Mer Sr e due Se . « 
Il Médicam: nis en u saye dans les sa les d'opérations 


Anesthésiques courants: éther, éther goménolé, balsoforme ha. 


roforme, chlorure d'éthvle, solution pou: anesthésie rachidienne et 
anesthésie locale, Nesdonal, Protoxide, 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 Le maitre de = re quêles at conseil d Etat, dire: leur 


général de la <écurilé sociale, est chargé de l'exécution du présent 


arrêté, 
Fail à Paris, le 20 janvier 1965. 
Pour le ministre du travail et de la 
et par délégation 
Le directeur du 
JEAN MASSELON, 


++ 


sécurilé sociale 


cabine À 








Approbation et enregistrement des statuts de l'union 
dite Service commun de recouvrement du département de l'Yonne. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1955, ont été approuvés et enregis. 
trés les statuts de l'union créée entre la caisse primaire de sécurité 
sociale et la cais<e d'allocations familiales de l'Yonne pour le recouw- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
le contrôle et le contentieux de ce recouvrement 








Celle union, qui à été enregistrée sous le ne S9-U et dont le siège 
est à Auxerre, à pris la dénomination de Service commun de recou- 
vrement du département de l'Yonne, 

+0. 
Approbation des stituts de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMEXT DU Bas-Rinx 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soriale en date 
du % janvier 195, ont été approuvés les statuts de la société routua- 
hste dite Association de prévoyance des médecins du département 
du Bas-Rhin, n° 67-22, à Strasbourg, 3, rue du Général Frère, 


———.@ © ————— 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-£T-LoinE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
du 21 janvier 1%55, ont été approuvi statuts de la 
Hsie d'entreprise dite Société mutualiste d'entreprise dx 
ments X. Pauchard, n° 71-973, à Autun. 


— —— +9 + 


coriale en daté 
Haiiltite 
Clablissge 


les cociété 











— 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


DerANTRMENT DU GRNS 





Par arr du ministre du travail et de la séeurilé sociale en date 
d j j'1 à approuvee la fusion de la société mutualiste 
dite M Merre (2,0, à Mauroux, avec la société mutualiste 
dite La Multi t li i té, à Auth 

PE +e+ 
DéranTEMENT pu Nonp 

Par arrôté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
«! pot Û fur, à été approuvée la fusson de ln société mutualiste 
dite sret muluetle de la fraternelle des combattants roubaisiens, 
l MIO à Moubaix. avec bn société mutualiste dile Société multua- 
hste dl (HIRUN mulitoires de Houbaix et ses envwons, n° 19 104, 
« Hotibétix 

————— 6 @ &-——— 
Pa rélé du ministre du travail c! de la sécurilé sociale en date 


du 2% janvier 1%5, à élé approuvée la fusion de la société imulualiste 
dite Suciélé de secours muluels des ouvriers tourneurs et outillewrs 
préc ancien ne 90.409 à Lille. avec la société mutualiste dite Société 
luultualiste Saint-Joseph, n° 59-401, à Lhije, 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Decret du ?6 janvier 1955 portant création d'un office municipal 
d'habitations à loyer modérée à Roanne (Loire). 


Par décret en date du 26 janvier 145, il est créé un office muni- 
Cipal d'habilalions à lover modéré à Roanne (Loire 


Sont approuvées le délibérations du conseil municipal en date 
les 6 février PO et 12 mars 1964 demandant la création de l'office 


L 

| HELEL à lover modéré de Roanne et décidant l'attri- 
| offre d'une dotation de 5 millions de francs dont 
JUN) EF en vmmeubi el 1.080.000 F en espèces, 





++ 


Affectation provisoire au ministère du logement et de la recons- 
truction de batiments dépendant de la caserne Tharreau, à Cholet 
(Maine-et-Loire). 


Le minitre du logement et de la reconstruction et Je secrétaire 
d't Hnanves el aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-LH3 du 27 septembre 1%49 relalif à l'affectation 
dæ Wuimneubies dormaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
‘ [ue | Etat, modif par le décret ne 53-19% du 5 novembre 
jus 

Vu Ja d mn du 1% seplembre 1946 de la commission des 
immeubles miilares instituée par l'article 49 de la loi ne 46-607 
du 5 avril 1916 et les décisions du 1ninistre des forces armées des 
1% décembre 1916 et 4 avril 1947: 

Vu EL ii interministérielle du 15 juillet 19147 fixant les 
inodahies d'allénation et de gestion des hmimeubles militaires mis 

la « hon du secteur ecivu : 

\u e [A verbal de 'MITEL du 5 à lol e 1448 : 

Vu favorable 6m par la commission centrale de contrôle 
d ‘1! j humobilière in rours de sa séanre du 26 juin 1495; 

\ décision du présent du conseil des ministres en date du 
) novembre 1954, 

Arrctent 

Art, {er Sont affectés au ministère du logement et de la recons- 

trou \ pour une durée de dix-huit ans, à compter rétroactivement 


du 1e novermnbre 1946, en vue de l'aménagement d'une cité-logement 
et d'un groupe scolaire provisoire, les immeubles bâtis et non 
bâtis désignés ci-après, dépendant de la caserne Tharréau, à Cholet, 
uffectée au ministère de la défense nationale et des forces armées, 
et fluurés en teinte violette, verte et rose sur le plan annexé: 

lo Bâtiments: à, © (pour partie}, d,e,f,f1,12,1,k et n (teinte 
Voie LA 

do hätiment b et g (teinte verte): 

» Dent: L'ORDRE LE CERTES EE 3 
el v' et les terrains d'une contenance de 15.984 mètres carrés, jui- 
gnant ces bâliments (leinte ruse). 

Art. 2. — Le directeur de la construction au ministère du loge- 
t 


ment de la reconstruction et le chef du éervire des domaines an 


at d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 


eo 


scCP } 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officeel de la Répubiique française, 
Fait à Paris, le 24 janvier 145. 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
Pour le ministre el par délégalion : 
Le conseiller technique, 
1 -F. FENNIQUE NADAU DES ISLETS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
L'adiministraieur des doinaines, 
R, CHArPUX. 





—-$ © &- 


Homologation d'indices de majoration applicables aux prix des 
barèmes « Distillerie » et « Industrie de la conserve alimen- 
taire ». 


——— 


twchficalif au Journal officiel du 2 janvier 195: page 914, 
fre colonne, tableau, 4 colonne, tre ligne, au lieu de: « 1,5», 
hre: « M,5 » 


-  —- - 20e —-——- — 


Administration centrale. 


Par arrètés da ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 22 janvier 1%, les personnels des corps temporaires de 
luwchniciens du ministère du logement et de la reconstruction dont 
les noms suivent sont admis, à titre personnel, au bénéfice des 
dispositions de la loi du 19 octobre 19%6 relative au statut général 
des fonctionnaires, à compter du fr janvier 1952: 

a) En qualité de reviseur: M. Mangeret (Jean): 

b) En qualité de vérilicaleur technique: M, Boivinet (Pierre); 

ec) En qualité de dessinateur: M. Hoynant (Michel); 

d) En qualité d'agent de la reconstruction: M, Bonin (Jacques). 


& © &- 





Services extérieurs. 





Par arrûté en date du 21 janvier 195, pris en exécution du tatleeu 
d'avanvement valable pour 1953: 

MM. Laurent (Jacques), Pouyet (André) et Triboulet (Robert), 
ingénieurs principaux tilulaires de ?%e classe, 4e échelon, sont vro- 
mus ingénieurs principaux lilulaires de fre classe, 1 échelon, à 
compter du 4 janvier 1%53. 

M. Cazenave (Jean), ingénieur principal titulaire de % classe, 
je cchelon, est promu ingénieur principal tituiaire de 1re elasse, 
er échelon, à compter du 1e janvier 1%, avec un reliquat d'ancien 
neté de 7 mois 29 jours à Utre militaire 

M. Cazenave (Jean) est promu ingénieur principal titulaire de 
re classe, ?e échelon, à compter du 2 mai 195% (reliquat d'ancien- 


—— —+e &-_———— 


neie ép LS), 


Par arrêté en date du 21 janvier 1%5., M. Troadec (Henri), in;'é- 
nieur titulaire de 1re classe, 3e échelon, est promu ingénieur lilu- 
laire de fre class, 4e échelon, à compter du fer janvier 19%55. 

\ la suile de son admission à l'examen professionnel pour l'accès 
au grade d'ingénieur principal, M. Troadec (Henri) est nommé, # 
compter du fe janvier 1%5, ingénieur principal tilulaire de 2e classe, 
jer échelon, avec une indemnité différentielle de 235.00 F 

Cette jiidemnilé différentielle, calculée à la date du 1° janvier 
1%5, sera réduile ou supprimée à la diligence du service liquidateur, 
lorsque le nouveau traitement alloué à M. Troadec (Henri) se trou- 
vera accru, pour quelque cause que ce soit, notamment par avan- 
cement où por application d'une nouvelle tranche de reclassement 


— ——e+ — — 


Par arrêté en date du 21 janvier 1%5, M. Pocquet (Georges), 
rev,seur titulaire de %% classe, % échelon, est nommé ingénieur 
titulaire de 2° classe, 3 échelon, à compter du fr janvier 1%5, à 
la suite de son admission à l'examen professionnel pour l'accès au 


grade d'ingénieur. 
—— hp © @—— 


Par arrété du 26 janvier 1955, Mlle Bonnin (Monique), commis 
litulaire, 2e échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, affectée aux services départementaux 
de la Loire-Inférieure, est placée dans la position de service détaché 
our une période maximum de cinq ans, à compler du {+ juil- 
el 1%2, en vue d'occuper un ermploi de rédacteur, 1e échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
da logement et de la reconstruction. 


—+ee- 
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Par arrêté du %6 janvier 195, M. Delalosse (Bernard), commis 
tiltusaire, 7e échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, affecté aux services départementaux 
de la -eine-Mardime, est placé dans la position de service détaché 

r une période maximum de cinq ans, à compter du 4 juil- 
k 195%, en vue d'occuper un emploi de rédacteur, 2e échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
“nent et de la reconstruction, 


—— 262 — — 


Par arrêté du 26 janvier 195, Mile Drevon (Suzanne), commis 
titulaire, Se échelon, des services extérieurs du ministère du 1 
ment et de la reconstrurtion, affectée aux services départementaux 
du Rhône, est placée dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer juillet 1932, en 
vue d'oceuper un emploi de rédacteur, 3e échelon, du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extéricurs du ministère du logement 
et de la reconstruction. 


—— -28-8——— 


Par arrêk du 26 janvier 1%5, Mlle Lair (Paulelte), commis titu- 
laire, Ge échelon, des servires extérieurs du ministère du logement 
n le la reconstruction, affectée aux services départementaux de 
la Manche, est p'acée dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer juillet 492, en 
vuc d'occuper un emploi de rédacteur, fer échelon, du cadre admi 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction. 


uu evil 





Par arrêté du 26 janvier 1955, M. Loubière (Gilbert), commis 
titulaire, 5e échelon, des services extérieurs du ministêre du loge- 
ment et de la reconstruction, affecté aux services départementaux 
de la Charente-Maritime, est placé dans Ja position de service déta- 
ché pour une période maximum de cinq ans, à compiler du 1° —( 
let fu, en vue d'occuper un emploi de rédacteur, fe échelon, 
da cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tre du logement et de la reconstruetion. 

——— 6 8 @————— 


Par arrêté du 26 janvier 195, Mlle Bentajou (Andrée), commis 
titulaire, 3e échelon, des services extérieurs du ministère du lage- 
ment et de la reconstruction, affectée aux services départementaux 
du Pas-de-Calais, est placée dans la position de service détaché 
our une période maximuim de cinq ans, à compler du fe juil- 
M 1952, en vue d'occuper un emploi de rédacteur, {er échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
du logement et de la reonstruction. 


Par arrêté du 26 janvier 1%, M. Vonslein (Henri), commis 
titulaire, %æ échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, affecté aux services départementaux 
da Haut-Rhin, est placé dans la posilion de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du f®r juil'et 19, 
£n vue d'occuper un emploi de rédacteur, 3% échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère du 
lezement et de la reconstruction. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 21 janvier 1955 décernant la médaille d'honneur 
des épidémies. 





Ce texte est publié au nmumére 3% du Bull°tin oflicil des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


6-0 © — — 





Décret n° 54883 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ensemble des dispositions du décret n° 53-1186 
du 29 novembre 1953 relatif à la reforme des lois d'assistance. 


— — 


Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1%: 


Page 8747, 2e colonne, article 47, 3e et fe ligne, au lieu de: « Un 
représentant de la fédération nationake des services nationaux de 
protection de l'enfance et de l'adolesenee en danger », bre: « Un 
représentant de la fédération mnalionale des servires soiaux de 
protection de l'enfance et de l'adolescence en danger ». 

Page S3%8, > colonne, article 53, > ligne, au lieu de: « l'arti 
Cle 5 », lire: « l'article 47 ». 


—+ 0e + 





Décret portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre posthume. 


_ Rectificatif an Journal ojficiel du %0 janvier 1955, page 108, 
4° ligne, au lieu de: « directeur dé; irtemental de la santé du 
Morbihan, à Nantes », lire: « directeur départemental de la sanl 
du Morbihan, à Vannes ». 





—+ 0 &-— 


No gi. 








MiNISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Conditions d'approbation d'engins et apphareiis relevant du décret 
du 10 mai 1954 relatif aux engins de Sauvetage. 


Page 779, article 10, paragraphe a, alinéa 3, 10° ligne 
« métallique et », insérer he 
au lieu de: « suivantes », lire: « suivants » 


après ? 
je 


dans le cas de paragraphe €, 2 ligne, 


Page 80, article 12, paragraphe 2, % iigne, au lieu de: « ris 





quer », lire risque paragraphe 3%, 3e ligne, au lieu de: « atin 
qu'en cours », lire de sorte qu'en fin de course aragraphe », 
> alinéa, 3° ligne, au lieu de équivalente mvenablement », 
lire: « équivalente, convenablement » ircle 15, paragraphe 4, 
4e ligne, au Jiéu de: « verroutiage », lire: « verrouillage », 
ee — 


Conditions d'approbation d'engins pyrotechniques de détresse 
pour les navires, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 195: page 780, dans 
le premier visa, fre ligne, au leu de: « rotalifs », lire: « relatif »; 





article 2, titre, au lieu de: « fusée +. lire : fusées »; paragraphe 2, 
œ ligne, supprimer la virgule après: « atteindra », 
+06— 


Boites de secours de première urgence pour embarcations 
de sauvetage, 





Rectificatif au Journal offiriel du M janvier 1%6: page 7, 
% cokunne, dans l'énuméralion des « objets de pansements », sup 
primer le mot « boiles » à partir de la ligne commencant par 
« Bandes de gaze » (5 à 1% ligne); 3% ligne, au lieu de: « aceci- 
dente », lire: « accidenté ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 1: février 1955. 


A neuf heures trente, — j'° SÉANCR PUBLIQUE 
4. — Suile de la discussion budgélaire en deuxième lecture et lec. 
lures suivantes s'il y à lieu 


Travaux publics, transports et tourisme (1: Travaux publics, trans- 
ports el tourisme), (Nes 9986-0040, — M, François Bénard, rappor- 


teur.) 
2. — Suite de la discussion budgétaire en première iecture 
Finances, affaires économiques et plan (1: Charges communes 
[Suitej). (N°s O288-10002-10018-100%, — M. Faggiancih, rapporleur.) 


A quinze heures. — 2 Siaxe PL WIQUR 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
scunute 
A vingt et une heures. — % -ÉANXCE PUBLIQUE 
Suile des discussions inscriles à l'ordre du jour de la prermitre 


nm he, 


Liste des projets, pronositions ou rapports 
mis en distribution le 17 février 1955, 


Ne 9920 Rapport de M. Grousseaud, au nom de la cormm de 
la justire, sur la proposition de loi tendant à modifier l'arti 
cle 101 du cod { 

logement. 


Proposition de loi de M. Raphaël Babet tendant à su 


e pénal en rmatliér le fllouterie d'alimen et de 


primer les abus résultant, pour les prof nineis Salariés, de 
dispositions de l'article 26 de l'ordonnance du 19 s plembre 
1915 portant création d'un ordre di experts complab el 


complables agréés 
CCONOHHqUt 


renvoyée à la commission des aflaircs 


/ 
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No Rapport supp émentaire de M. Grousseaud, au nom de 
la commission de la justice, sur les propositions de loi rela- 
lives à ba protection des anWHmnaux 

No 0 Il Pros le résolution de M Wasmer tendant à 
laitier dt bLouver line! à accorder un Secours de première 
l n de un milliard aux habitants du Maut-Rhin, victimes 
‘ inordatlions (renvoyée à la commmission des finances). 

Xe | | l te M. Dronne tendant à inviter 
eu Gouvernement à organiser des distributions gratuites de lait 
à ires de la carte sociale des économiquement faibles 

1 titi on de la famille 

Ke ou (1 | | | lution de M. Deixonne tendant à 
invite! ‘ {, vernerneni!t à prenire toutes dispositions pour 
vel en aide aux victimes de la catastrophe de Firminy (ren 
vosde à la cominission de la produclion industrielle). 

À “ii Pr osition de loi de M, Pierre Souquès tendant à fare 
bénéfl'ier certaines catégories de fonctionnaires retraités des 
dispo is de la doi du 2% septembre 19% instiluant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance et prévoyant des déro 
pa emporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics (renvoyée à la conmnission de l'inte 
LT! 

Ne 9962 (1 Pr lon de résolution de M. Arbeltier tendant à 


inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 


inondatiot le la région parisienne (renvoyée à la commission 
des finances), 

No mu Proposition de Jai de M. Frédéric-Dupont avant pour 
objet la revision des majorations des rentes viagères, prévue 
par les lis relalives aux rentes viagères publiques et privées 
renvovée à la commission des finances 

Ne 951 Proposition de loi de M, Jean Caveux tendant à réserver 
aux travaux de décoration 1 p. 100 des crédits affectés à la 
construction des bâtiments publi (renvovée à la cormmmis- 

de l'éducation nationale 

N° 9075 Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
ssurer le financement du fonds national de l'allocation vieil 
lesse agricole par l'institution d'une taxe statistique sur la 
fortune (renvoyée à la commission des finances). 

N° 1005 Projet de loi tendant à compléter l'article 479 du code 
pénal (renvoyé à la commission de la justice), 

Ne 10028 Projet de loi tendant à modifier et à compléter l'ar- 


Ucle 65 du livre I du code du travail (renvoyé à la commission 
du travail). 

N° 100, — Avis transmis par M. le président du Consei] écono- 
mique sur les propositions de loi tendant à mettre à parité le 
salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec celui 
des professions industrielles et commerciales. 


N° 100%9 (1) Rapport supplémentaire de M, Faggianelli, au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
reclillative au prajet de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, des 
affaires économiques el du plan pour l'exercice 195 (1: Charges 
COMMUNES), 

À oi) Rapport de M. Mignot. au nom de la commission 
de la justice, eur les propositions de loi: 1e tendant à l’abro- 
gation de l'article 23% du décret du % septembre 1%53 et à 
la fixation d'un plafond pour le montant des baux commer- 
ciaux artisanaux et industriels; 2° tendant à bloquer les 
loyers commerciaux au niveau qu'ils ont atteint au {+ octobre 
1% 


(1) Tirage restreint. 





Décès d'un député, 





M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter 
à la connaissance de mesdames et messieurs les députés qu'il 
à élé avisé par un tléégramme de M. le préfet du Finistère en 
date du 3% janvier 1%% que M. Halleguen, député du Finistère, est 
décédé le JG janvier 1955 





Nominalion, par suite de vacance, d'un membre de l'Assemblée 
de l'Union française. 


mn 


Dans sa première séance du lundi 91 janvier 1%5, l'Assemblée 
nationale à nommé membre de l'Assemblée de 1'Union française 
M. André Parinaud, en remplacement de M. Comiti. 





Nominations de membres de commissions. 


Ont été désignés pour faire partie de la commission de coordina- 
tion pour l'examen des problèmes intéressant les Etats associés 
d'Indochine : 

1° Par la commission des affaires économiques : 

Membres titulaires: MM. Charret, Gazier, André Hugues, Jarrosson, 
Marcellin, 








Membres suppléants: MM. Catrice, Gaubert, Georges (Maurice), 
Lenormand, Vals. 

% Par la commission des affaires étrangères : 

Membres titulaires: MM. Maurice Faure, Isorni, Lecanuet, Gas'on 
Paewski, Verdier. 

Membres suppléants: MM. Billotte, Bouhey, Genton, de Menthon, 
Paternot. 

%e Par la commission de la défense nationale 

Membres titulaires: MM. Abelin, Bayrou, Ducos, André-François 
Mercier, Montalat. 

Membres suppléants : 
nau-Lacau, de Montjou, 

âo Par la commission des finances: 

Membres titulaires MM. Dorey, Frédéric-Dupont, Jean-Moreau, 
Jean-Paul Palewski, Pineau. 

Membres suppléants: MM. Brusset, Massot, 


MM. Béchard, Kuechn, Le‘ourneau, Lous'au- 


Lo Par la commission des territoires d'outre-mer : 

Membres titulaires: MM Barrot, Estèbe, Hettier de Boislambert, 
Laforest, Savary. 

Membres suppléants: MM. Pefferre, Devinat, Hénault, Molinatti, 


Senghor. 
me 


Dans sa première séance du !undi 31 janvier 1955, l’Assem- 
bléée nalionaie a nommé: 

fo M. Kuehn (René) membre de la commission des affaires étran- 
gères, en remplacement de M. Mondon ; 

20 M. Souquès (Pierre) membre de la commission de compta- 
bilité, en remplacement de M. Galy-Gasparrou; 

3e M. Massot (Marcel) membre de la commission de la justice 
et de législation, en remplacement de M. Galy-Gasparrou. 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du lundi 31 janvier 1955. 


Présents. — MM. Boutavant, Deixonne, Delachenal, Mlle Dienesch, 
MM. LDoutrellot, Flandin (Jean-Michel), Gosset, Guérard, Mme Lem- 
pereur, MM. Léotard (de), Marie (André), Mlle Marzin, Prélot, Rin- 
cent, Signor, Thamier, Viatte, Villeneuve (de), 

Ercusé. — M. Soustelle. 

Suppléants. — M. Patinot (de M. de Baudry d'Asson), M. Quinson 
(de M. de Benourville), M. Magendie ;de M. Bourgeois), M. Gabriel 
Paut (de M. Cogniot), M. Taillade (de M. Gau), M, Aumeran (de 
M. Kir), M. Cayeux (de M. Maga), M. Pantaloni (de M. Lacombe), 
M. de Saivre (de M. de Montgoifler), Mme Puvernois (de M. Pier- 
rard), M. Grousseaud (de M. Priou), M. de Sesmaisons (de M. Rain- 
per. M. André Hugnes (de M. Saïah), M, Devemy (de M. Thi- 

ault), Mme Sportisse (de Mme Vaillant-Couturier). 





Commission des finances. 


Séance du lundi 31 janvier 1955. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Brusset (Max), 
Coruiglion-Molinier, Dagain, David (Marcel) (Landes), Denis 
(Joseph), Faggianeili, Gardey (Abel), Gozard Gilles), Lamps, Maurice- 
Bokanowski, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Morice, Reynaud (Paul), 
Simonnet, 

FErcusés. — MM. Lyautey, Jean-Moreau, Palewski. 

Suppléant. — M. Boutavant (de M, Tourtaud). 

Assistait, en outre, à la séance — M. Vialle, 


Convocations de commissions. 





La commission des pensions se réunira le jeudi 3 février 1955, 
dix heures (local de la commision n° 266) : 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 6033) de M. Monteil tendant à incorporer 
une partie de l'indemnité de vivres pour le calcul des pension d’an- 
cienneté du personnel non officier des équipages de la flotte, en 
remplacement de M. Devémy; 

La proposition de loi (ne 9674) de M. Mouton tendant à modifier et 
compléter la loi du 31 décembre 1955 ; 

La proposition de loi (n° 9347) de M. de Saivre tendant à modifier 
l'article 10 de la loi du 14 avril 1924; 

La proposition de loi (ne 9752) tendant à compléter l'article L. 275 
du code des pensions d'invalidité au profit des prisonniers de guerre 
transférés dans des camps; 

La proposition de loi (n° 9836) de M. Kænig tendant à étendre aux 
agents retraités du fninistère de la défense nationale la possibilité de 
cumuler leur retraite avec une rente d'invalidité, 
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ii 
LA proposition de résolution (n° %53) de M. Pierre Montel tendant 
nstituer dans les subdivisions militaires un bureau chargé de pro- 

r des emplois aux ançiens combaltants d'Indochine démobilisés : 
La proposition de résolution (ne %25) de M. Badie tendant à impo 
cer aux compagnies de cars conecssionnaires de la Société naltiunate 
hemins de fer francais les réductions de tarifs pratiquées par la 
Société nationale des chemins de fer français en faveur des inva- 
Ldes dé guerre. 


1 


à 
l'a 


Il Deuxième rapport supplémentaire de M. Mouton sur sa pnpo- 
siion de loi {n° 1:83) tendant à changer le titre de persoanes 
raintes au travail. 

ut. — Avis de M. Le Coutaller sur la proposition de loi (ne 74% 
de M. Badie accordant des majorations d'anciennelé aux veuves de 

re fonctionnaires. 


IV. — Rapport de M. Vincent Badie sur le projet de loi (ne 9168) 
por'ant modilication de l'article L. 9-1 du code des peusions d'invali- 
dité 

\ Rapport de M. Mouchet sur la proposition de loi (n° 7875) de 


M. Devémy tendant à accorder cerlains avantages aux anciennes 
infirmières de la Croix-Rouge, 

VE — Rapport de M. Peltre sur la proposition de loi (n° 6276) rela- 
tive à l'attribution aux Alsaciens et Lorrains incorporés de furce dans 
la Luftschutzpulizei d'une indemnité de retour, 





La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pélitions se réunira le jeudi 3 février 1955, à dix 
heures (local de la commnision n° 219): 

I. — Examen de pétitions. 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 9939) de M. Rarrachin instituant un sern- 
ün départémental à deux tours pour l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale ; 

La proposition de résolution (n° 9955) de M. Girard tendant à la 
nomination par l'Assemblée nationale d'une commission parlemen- 
taire d'enquéte chargée: 1° d'assister au déroulement des élections 
qui doivent avoir lieu dans la commune du Moule (Guadeloupe) pour 
pourvoir les deux postes de conseillers généraux vacants; 2° d'exa- 
miner les manipulations franduleuses subies par la liste électorale de 
ladite commune postérieurement au 27 avril 1953 el d'en déterminer 
les auteurs el complices. 


Ii, — Rapport de M. Prélot sur le renouvellement du comité consti- 
tutionnel. 
IV. — Examen de l'avis de la commission des finances sur le rap- 


port (ne 10027) de M. Minjoz concernant la modification du règie- 
ment et, éventuellement, d'amendements à ee rapport, 


V. — Question: diverses. 





éunions de commissions du mardi 17 février 1955. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
& bureau. 

Cornmission du travail et de la sécurité sociale, à dix-sept heures 
trente, — Local no 264. 

Sons-commission chargée de suivre et de contrôler d'une facon per- 
manente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, à onze 
heures — Local de la commission des finances. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 17 février 1955. 


A quinze heures. — SÉ\XCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Denvers demande à M le ministre du logement et de la 
reconstruction s'il ne pense pas qu'il soit urzent de prendre des 
mesures spéciaies pour assurer le re:ogement des personnes et des 
familles occupant actuellement, dans les villes et «entres sinistrés, 
des baraquements en bois, lesquels sont aujourd'hui, pour la plu- 
part. vélustes et en très mauvais état, et, par surcroît, facilement 
ouverts aux intempéries et au feu. (N° 563.) 


I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelle raison, ni à l'Organisation des Nations Unies, 
Ni à l'Organisetion pour le développement de la culture, ni à l'Orga- 
hisalion du traité de l'Atlantique Nord, ne sont respectées les dispo- 





sitions qui font du français, au même titre que l'anglais, une langue 
officielle; et s'il n'estime pas que des instructions doivent étre 
données à lous les diplomates français, ainsi qu'aux fonetionnaircs 
français détachés auprès des organisations internationales, pour faire 
respecter les droits de la langue française et veiller à ce que es 
fâcheux abus qui se sont introduits depuis quelques années à ‘a 
faveur de nos faiblesses cessent sans tarder, (N° 556.) 

HE — M. Hassan Gouled rappelle à M. le ministre des affares 
étrangères que le Conseil de 1a République a demandé, le 23 fevrier 
dernier, que tes protocoles d'application de l'accord signé le 16 jan- 
vier 14 entre la France et l'Ethiopie tiennent compte d'un certain 
notnbre d'impéralifs ind spen<ables à l'avenir du territoire de ja 
Côle françai-e des Soinalis; et lui demande de bien vouloir lui 
indiquer comment il entend assurer, dans le cadre des accords 
qui viennent d'être signés entré les deux pays: à) la délimilaton 
définitive des frontières: M les futures relations commerciales entre 
les deux pays; €) le drait de pâturage des nomades frontaliers ainsi 
que l'accès aux points d'eau qui leur est indispensable, (Ne 579.) 


IV. — M. Jean Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 
que dans une récente allocution il à déclaré que les gisements du 
Sud-Ouest de la France nous procureront, d'ici quatre à cinq ans, 
de quoi couvrir le cinquième de nos besoins en pétrole; ces der- 
niers élant estimés à 16 millions de tonnes par an et la production 
actuelle dans le Sud-Ouest de l'ordre de 300000 tonnes, il lui 
demande s'il estime que notre production du Sud-Ouest va s'élever 
bientôt à plus de 3 millions de tonnes et, au cas contraire, s'il 
ne conviendrait pas d'apporter la rectification officielle qui s'impose 
pour couper court aux illusions Injusiiflées et aux spéculations inad- 
mmissibles. (Ne 9577.) (Question transmise à M. le ministre de l'in- 


dustrie et du commerce.) 

V. — M. Charles Morel expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la papulation que, par une circulaire récente, M. le 
directeur régional de la santé publique de Clermont-Ferrand à invité 
les médecins des départements de son secteur à suivre, du 16 au 
19 novembre, un stage en l'école de médecine de cette ville, afln 
d'être habilités à pratiquer la vacrinalion des collectivités publiques 
par le B. C. G.: qu'aux termes de cette circulaire, les praticiens 
qui auront suivi ces cours ne seront pas forcément agréés, l'admi- 
nistration se réservant le droit de désigner les varcinaleurs se'on 
des critères qui ne sont pas indiqués: et demande: fo s'il s'agit 
là d'une mesure intéressant toute la France ou d'une initiative de 
la direction régionale de Clermont-Ferrand, prise ee interprétation 
prématurée de la circulaire n° 16 du 22 janvier 1953: 20 s'il n'estime 


pas — la loi du 5 janvier 1950 s'appliquant à 13 millions d'enfants 
et de jeunes — qu'une opération d'une tele envergure nécessile 
le concours du corps médical tout entier et une entente préalab'e 


avec ses organismes professionne;s les plus représentatifs qui sent 
le conseil national de l'ordre et la confédération des syndicats médi- 
caux de France. (N° 580.) 


2. — Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955, (Nes 740, 
année 1%54, et 14, année 1955, — M  Saller, rapporteur de la commis- 
sion des finances: et ne . année 1955, — Avis de la commission 
de la France d'outre-mer, — M. Romani, rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adoplé avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exerrice 1933 
(l Services des affaires étrangères). (Nos 642, 717, année 1954, et 91, 
année 1955. — M, Jean Maroger, rapporteur.) 


4, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modilié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nalionalé dans sa 
deiième lecture, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agricuiture pour l'exercice 4953. (Nos 666, 
719, 355, année 1954, et 32, année #55. — M, de Monlalembert, rap- 
porteur de la commission des finances.) 





Documents mis en distribution le mardi 1" février 1955. 





No 11. — Proposition de résolution de M, Plazanrt relative aut 
mesures à prendre pour venir en aide aux communes de la 
Seine victim's des inondations, 


No 14 (1). — Rapport dr M Saller sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses civiles du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


N° 26. — Proposition de résolution de M, Durieux relative à la pro- 
duction betteravière et sucritre. 


No 27, — Rapport de M. Marcel Rupied sur le projet de loi concer« 
nant la seconde session ordinaire des conseils généraux. 


N° 29. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée natianale en deuxitme 
leeture, relatif à la procédure de codification des textes concer- 
nant les mines, minières et carrières. 

(1) Nora. — Ce document à 614 mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 31 janvier 1955, 
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N° -— Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture, relatif au développement des érédits affectés aux 
dépenses des services des allaires étrangères 

À Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en deuxième 
le ire relatif au développement des crédits affectés aux 
1e pre 1 Se lu m tère de l'agricuiture. 





Commission de la France d'outre-mer. 


S ice du lu li J1 Janvier 1953. 








Présents MM. Ajavon, Robert Aubé, Boisrond, Jules Castellani, 
Coupigu: Amadou ouré, burand-Réville, Gondjout, Hassan 
Gouled, (1 ird, Josse, Longuet, Mamadou M'Bodje, Motais de Nar- 
1 pit Î | Riviérez, Romani 

Ereuse MM, Mamadou Dia, de Lachomette, Henri Lafleur, Marc 
Rucart 

Suppléar — MM. Floris Poisson, Symphor, 

Convocations de commissions. 

La comimiss des affaires étrangères se réunira le jeudi 3 février 
495%, à neuf heur trente lon de la Commission) : 

| Exposé du président sur l'évolution de la situation extérieure. 

Il - Rapport de M. Debré sur les accords de Paris: 

a) Projet de loi (ne 757, année 1954) tendant à ratifler le protocole 


aur la cessation du régime d'occupation dans la république fédérale 
d'Allemagne et la convention relative à la présence des troupes étran- 
gtres en Allemagne; 

b) Projet de loi (n° 768, année 1954) tendant à ralifier le protocole 
d'accession de la république fédérale d'Allemagne au traité de 
] Allant que Nord : 


c) Projet de loi (ne 777, année 1954) tendant à ratifier le protocole 
moditant le traité de Hruxeliles et les protocoles relatifs à l'Union 
de l'Europe occidentale, au contrôle et à l'agence de contrôle des 


armements 


La comm n de la défense nationale se réunira le mecredi 
4 [us Ier ‘ho, à quinze heures trente ocal ne 215 

Ï suite de l'examen des projets de lo 

a No 557, année 1954), tendant à autoriser le Président de la 


République à ralifier: 1° le protocole sur la cessation du régime 


d'occupation dans la république fédérale d'Allemagne signé à Paris 
le À bre 1954 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur 
compte tenu dk rlains amendements, la nvention sur les rela- 
Lons ent es Trois pu inces et la République fédérale, les conven- 
tioi rattache et ! lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952, 
2° la convention relative à la présence des troupes étrangères Sur le 
ter re de la ré] ique fédérale d'Allemagne signée à Paris le 
3 octobre 1951 


t No 70 | e 1%), tendant! à autoriser le Président de la 


République à ratifler le proton d'a ssion de la république fédé- 
rale d'Allemagin 1 traité de l'Atlantique Nord signé à Paris le 
23 octobre 1%5:1; 

t Ne 777, année 1954 tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier le protocole modifiant et complétant le traité de 
Bruxelle signé à Paris le 23 oclobre 1954 et les protocoles ratla hés 
relatifs aux lorces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, 
au contrôle d nements et à l'agence de contrôle des armements. 
{M Mau l, rap} eur pour avis) 

La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale e! communale, Algérie) se réunira le jeudi 3 février 1955, 
à dix heures trente wal ne 221 

I Rapport de M. Verdeille sur le projet de loi (ne 60, année 
19%) portant relèvement des pensions d'invalidité allouées aux 
sapeurs pompiers communaux volontaires. 

Il Désignation d'un rapporteur pour la proposition de loi (ne 15, 


année 1955) appliquant à l'Algérie la loi du 90 août 1917 sur les 


donunages de guerre, 





Convocation de la conférence des prés dents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
{vice-présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 


convoquée par M. le président, pour le jeudi 3 février 1955. à quinze 
heures, au local ne 213 








Réunions de commissions du mardi 1° février 1965. 


Commission de l'agriculture, à quatorze heures trente. — Local 
n> 214, 

Commission des finances, à quinze heures. — Local de la commis- 
Sun. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à dix-sept heures. — Local ne 221. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du mardi 1°" février 1965, 


—— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à créer un régime de prestations familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les ‘erritoires d'outre-mer et les terriloires 
sous tutelle ; b) de la demande d'avis, transmise par M. le présidenk 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M, Senghor 
et plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un régime 
de prestations familiales au bénéfice des travailleurs salariés dans 
les territaires et terriloires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. (Nos 61 et 376, année 1954, et 10, année 1959, — 
M. Begarra, rapporteur. — Avis de la commission des affaires é“ono- 
miques. — M. Le Brun Kéris, rapporteur, — Avis de la commission 
des affaires financières. — M. N.…., rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition présentée par M. de Goyon, 
président de la commission de la défense de l'Union française, au 
nom de celte commission, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à faire connaitre ses projets relatifs à la concep- 
tion et à l'organisation de la défense de l'outre-mer dans le cadre 
des réformes de structure de la défense nationale envisagées.) 
(Nos 9372, année 1954, et 11, année 1955 — M, le général 
Legentilhomme, rapporteur. — Avis de la commission des afaires 
financières. — M, Pierre Cornet, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 17 février 1955. 


No 1. — Allocution du président d'âge. 
No 3. — Allocution de M, Albert Sarraut, président de l’Assemblée, 


No 8. — qe de M. Jean Guiter tendant à inviter le Gouverne- 
ment conférer la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs aux drapeaux de l'école du service de santé militaire 
de Lyon et de l'école principale du service de santé de la 
marine de Bordeaux (renvoyée à Ja commission de la défense 
de l'Union française). 





Convocation de commission, 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 3 février 
1955, à neuf heures trente (local n° 32), 21, rue La Boétie, à Paris: 

L — Exposé de M. Le Brun Kéris sur la situation économique de 
la Côte française des Somalis. 

IL. — Suite de l'examen de la demande d'avis (ne 160, année 1954) 
sur les mesures qui s'imposent pour favoriser l'exportation des pro- 
duits laitiers dans les territoires d'outre-mer et l'Union française et 
permettre ainsi de décongestionner le marché national. — M. Schmitt, 
rapporteur 


III, — Questions diverses. 
— +0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil {direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a lait paraître dans la semaine du 24 janvier au 29 janvier 1955 : 


I. — Notes et études documentaires. 


Ne 1963, — La situation économiqne de l'Italie, — fre partie: Le 
bilan économique de l'Italie.......,............ 79 F. 
Ko 199, — La situation économique de l'Italie, — 2° partie: 
Les finances publiques...... osssssrsess se sbess % F, 
A’onnement aux « Notes et éludes documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F 


II. — Chroniques étrangères. 


Ke 207, — Etats-Unis: Les Etats-Unis et la Chine. — Le président 
et les démocrates, — Les effectifs de l'armée... 0 F, 
Asonnement à chacune des six « Chroniques étrangères s: Six 


is, 250 F; un an, 50 F. 


Ju 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 
No GO, — 1, Problèmes d'actualité. — Le projet de traité turco- 


iraquien. 


2. Faits et opinions. — Allemagne: Les lois sociales, le 
code de la famille et la politique de la jeunesse 
en zore soviétique. — Un artlic'e du chancelier 
Adenauer: L'Allemagne dans l'Europe nou- 

VOIIS ......ssssosnousr ee sésénsven css is F, 


No O6. — 1. Problèmes d'actualité. — 1, Le remaniement 
du Gouvernement français. — 1. Le chance- 
lier Adenauer et la déclaration soviétique. 
ertes du jour, — Message du président +. 
Eisenhower au Congrès sur la situation de 
Formose (21 janvier 195), — Décret du Prie- 
sidium suprèéme de PUR. S. $S, sur la ces- 
salion de l'état de guerre entre l'Union sovié- 
tique e! l'Allemagne (2% janvier 1%), 
2. Farts et opinions. — Uroblèmes et perspectives 
de l'économie françcais................0.00s 18 F. 
No OC, — 1, Problèmes d'actualité, — Le message du pré- 
sident Eisenhower au Congrès sur Formose, 
2. Tertes du jour. — Déclaration de M, Chou-en- 
Lai au sujet de Formose (26 janvier 1955), 
à Faits et opinions. — Orient-Oecident, — La 
Chine route, grande puissance, — M. Nehru 
et le « non-alignerment », = Le pars des 
SOMDAIIS sosossessesooces csesasnéenssensaeessnse re F, 
Alnnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 2.70 F; 
ul an, 5.000 F, 


LL 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sclec'ion de presse française et étrangère.) 


2 
_ 


Ne %59 du 25 janvier 1955 publie, notamment: Le problème des 
excédents de main-d'œuvre en Europe. — La produelion pétrolière 
mondiale en 1%4. 

Le numéro....... és 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
uu an, 1.800 F. 


V. — Documentation photographique. 
Série 133 — Le Japon (1) (douze planches héliogravure, une 


planche en couleurs)...s.s......s. te RSR Er ares 90 F., 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 
fianes. 


nn nn nn nm …... 40 F, 


VI. — Documentation française illustrée, 


No 97. — Les textiles artificiels et synthétiques............,... 50 F. 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 
4) F 


VIT. — Bufñetin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 

N° 552 du 2% janvier 15 publie, en variétés statistiques: {. La 
situation agricole au 1e janvier 1%&. — 2, Ressourves en céréales 
panifiables, — 3, Etat de la flott française de commerce au 
fer janvier 1955. 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vend au 
nupéro. 

Aymnement au « Bulletin hebdomadaire de statique »: un as, 
1.2) F, 











VIII. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


No © du 9% décembre 1954, comprenant, 1. Documents administra- 
tifs. — 2, Hulletin des sommaires. 

La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéra, 

Abonnement à la « Hiblrigraplie sélective un an, 1.000 F, 








Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), doit être adressé au régisseur des 
recettes, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


+0. _— 








Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'aquarium 
du musée de la mer de Biarritz. 





Par arrêté du 23 novembre 1951, l'aquarium du musée de la 
mer de Biarritz, relevant du service de muséologie du Muséum 
hational d'histoire naturelle, est classé en première catégorie, 

Le posle de directeur de cel aquarium est déclaré vacant. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
avis au Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser 
au directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, 
à Paris, leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres, 


+ee— 





Ministère des finances, des aflaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage de la cinquième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


__—— 


Le tirage de la cinquième franche de la loterie nationale 1953 
aura lieu le mercredi 2 février 1955, à vingt heures trente, en 
présence du public. 

+0 + 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de panneaux en bois 
originaires et en provenance de Finlande. 


Les importateurs sont informés qu'en application des dispositions 
de l'accord franco-finlandais du 24 juin 1%54%, la seconde moitié du 
contingent concernant le produit ci-après est mise en répartition : 

Poste n° 30, — Tarif douanier n° ex 829, — Panneaux en bois défi- 
brés non laqués. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle 4, C et accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire, établie par le vendeur étranger, devront être parverues 
à l'office des changes (% sous-direction}, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (%), au plus tard le 12 février 1935, à midi, 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part du ministère technique compétent, 


& D 





Ministère ces finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l’industrie et du cammerce et ministère de 
l'agriculture, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de la République fédérale d'Allemagne. 


——— 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition de 
contingents d'import ilion dans le cadre de l'accord commercial du 
11 janvier 1%55. 


Les modalités d'importation sont fixées comme suit: 


L — Produits à importer sous licences 
ecramintes simullanérmient, 


indit lus Ile | 4 


Les demandes de licences d'importation concernant les 


" produits 
suivants, établies sur formules modèle A. €. et ar 


npagnées de 


lieux factures pro forma rédigées en francais, dans la mesure du 
par le vendeur all 


possible, Clablies Inuhd Ou son représentant qua- 
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au pius tard le 42 février 


fcromt l'objet d'un examen sirmmul 
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| le rare de hi 
! pro [or 

l’ élab! pur de 
ulé , cront reçues pu 

ë, rue de la Tour-des-D 


Par dérogation aux di 


moorter on Loenves individuelles 


lur et à mesure de (eur prt entatron. 


conrernant les produits 
| accompagnées de 
red dens la mesure du 
: vendeur allemand ou son représentant qua- 
ur l'office des changes Cle sous -direction), 
ames, à Partis (#), à partir du 8 février 1%5. 


3 du décret du 43 juillet 


d'unmportation 
imodéie A, {,, € 
] n francais 


{ Fr $! nc 


c'es 


forum 


positions de L'article 











2949, ell eront examinees au fur et à mesure de leur présentation, 
LL4 
© « | NUMÉROS 
m © | du PRODUITS 
e | 
D à tarif douanier 
7 | 
—_ | — = — —— 
1 bis 12 Animaux de jardin zoologique (originaires de 
| - 


497 bis | 1950, 1960, 1964, 
1064. 





pays non membres de 1 O, E. C. E.). 


Semences de céréales. 

fourragères. — Les 
demandes de licences devront être établies 
pour le compte du G. N. E $, (ïe section), 
14, rue du Louvre, à Paris, et visées par cet 
organisme 

taditifs pour 


“cmences de betleraves 


huiles de graissage, — L'impor- 
lation est réservée aux titulaires d'une auto- 
risalion spéciale (loi du 90 mars 1928). 
Pinceaux et brosses, 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 


Les importateurs sont 


en provenance de Grèce. 


informés de la mise en répartition de la 


seconde moitié des contingents des deux produits ci-après désignés, 


inscrits à l'accord 
le 22 jrullet 4453, valal 


Les demandes de di 
mrxiéle A, € 
direction), 8, rue de la 
42 février 1955, à mid 


A l'expiration de ce 
lané de la part des 5 


commercial 


conclu entre la France et la Grèce 
de du fer juillet 1954 au % juin 1%55. 
J J 


cences d'importation, établies sur formules 


, devront être parvennes à l'office des changes (3% sous- 


Tour-des-Daines, à Paris (®), au plus tard le 
A 


délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 


ervices techniques compétents, 

















e NUMEROS 
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= El du PRODUITS 
= tarif douanier 
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ét mnt ol 

6 9. Vins de Sameos et autres, Ouzo et Mastica. — 
Les demandes de licences d'importation 
devront, sous peine de rejet, être accom- 
agnées d'une facture pro forma établie par 

Union des coopératives vinicoles de Samos, 
à Samos, La facture devra mentionner la 
quantité, la qualité, le prix unitaire et la 
valeur globale fob et caf. 

7 215. Vins de liqueur et mistelles, — Les demandes 
de licences d'importation devront être ac- 
compagnées d'une facture pro forma établie 
par le vendeur grec. 

EE a — 
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Avis aux importateurs d'oignons 
originaires et en provenance d'Espegne. 


Les iroportateurs sont informés que le poste n° 13- « Oigner J 
(ne 67 du tarif douanier français), prévu à l'arcord cornmmm 
franco-espagnol du 19 novembre 49%54, est ouvert à concurrelrn 
LU tonnes. 

Les importations seront effectuées sous le régime du 
conforméinent aux dispositions du titre IV, et selon la prored 
définie au titre HI (section 1, € M} du chapitre Ier de l'avis ne :-; 
de l'office des changes publié au Journal ofliciel du % janvier 1 
c'est-à-dire contre remise au bureau de douane intéressé d'un cer 
ficat d'importation en deux exemplaires, conforme au modèle | 
publié en annexe V de l'avis susvisé, el règ'ement après impor 
lation. 

Les opérations pourront faire l'objet de contrats commerciaux de 
vente à la commission, dans les conditions fixées par l'avis aux 
uoporlateurs du 7 mai 1952, modifié par l'avis du 3 septembre 19,1, 

L'entrée en France et le dédonanement des marchandises 
pourront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane de Por 
Vendres, de Cerbère et du Perthus et commenceront un jour fr 
après ia date d'insertion du présent avis au Journal officrel. 

Un avis ultérieur fera connaître la dale de fermeture de la fron 
ücre. 


certilic at 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'adiministration supérieure de son intention de pruroger, jusgu'au 
7 février 1956, le tarif international pour le transport, à petile vite-< 
Par wagon complet, des arduises pilées ou en poudre, de R moz 
à des'ination des Pays-Bas, dont les dispositions viennent à expiri- 
tiunu le 7 février 195, 

(Paris, le 28 janvier 1955.) 





La So'iété nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho. 
mologation ministérielle la proposilion de compléter comme suit à 
partir du {er anars 1955, les dispositions du chapitre 3, du tarif n° 2, 


Cuaerrme 3. — Société nationale des chemins de fer français. 

$ ». — Châtaignes et marrons (140), fruits non dénommés (19, 
égumes non dénommés (137), pommes de terre (1%), en résine 
accéléré, d'une gare quelconque de la Société nationale des cheri 
de fer français à Saverne, 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
lo de l'article 49 des condiliogs générales d'application des tarif 
marchandises aux barèmes minimum el Maximum prévus au Cha- 
pitre 1er, paragraphe 1, du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Saverne por 
les destinataires ayant réalisé respectivement un tonnage de 
300 tonnes, adhérant à un groupement agréé par la Société nalio 
nale des chemins de fer fra rçais, dépassera 3.000 tonnes (1), il sera 
accordé à ce groupement par voie de détaxe, sur les taxes de trans- 
port payées par application des prix ci-dessus, de ceux du chi- 
pitre 1er, paragraphe II, du présent tarif et de ceux du chapitre ? 
des tarifs généraux, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
timbre, une réduction de 8 p. 100. 
(Paris, le 27 janvier 1%55.) 





(1) A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le. (un an après la date de mise en vigueur), le ‘on- 
nage minimum annuel est ramené à 2.000 tonnes et comprend éven- 
tuellement les envois complémentaires reçus par le groupement 
destinataire à Ettendorf, Forbach, Freyming, Merlebach et Ober- 
modern. 





La Société nationa'e des chemins de fer français, d'accord avec les 
chemins de fer intéressés, a fait part à l'administration supérieure 
de son intention de participer, à partir du 4er février 1955, au tarif 
international germano-luxermbourgeois ur le transport par che- 
mins de fer de produits en acier et en fer de certaines gares luxem- 
bourgeoises à destinalion de certaines gares de la république féde- 
rale allemande. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
éur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 29 janvier 1955.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
1 homologation rrirystérielle la proposition de modifier, à partir du 
er mars 1%5, comme il est indiqué ci-après, le paragraphe 14, A, 
de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour le transport des 
marchandises et le chapitre 3 (8 IV), du tarif n° 14: 

TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Do TONER NIMES SES LTSNE LB CCG EAN SA 


ANNEXE AU CHAPITRE ? 
Tarif des expéditions de délail.) 


rs | 


$ 14 — Produits métallurgiques. 

















4 — Marchandises désignées ci-après: 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE 

TARIF quelconque à une gare quelconque 
an de la Société nationale 

des chemins de fer français. 
général. à 
MARCHANDISES Par expédition de : 
æ 
1.000 kg sans excéder 

ee 6 ke 5000 kg (4). 

Minimum | Maxiroure | Minimum, | Maximum 
pu ” 

Let _...[. ...…. |... 
3 Poterie en fonte (452). 1. ss... esse... 
2 Radiateurs en fonte 

pour chauffage cen- 
RS crc uso: D. 932. D. 20. L. 91. L, 25. 
3 Ustonsies © MÉDIA. !.... le oseclesceedeecsces 




















= ————————— ——— — - — — — —_———_ht 


(1) 3.000 kg pour jes marchandises rangées dans ies 1re el 2° séries, 





TARIF No {4 


CuariTRE 3. — Sociéié nationale des chemins de fer français. 


protester CMOS 0 Tr ANA CELL ET 


£ 1V. — Appareils de chauffage ou de cuisine. 


En provenance d’une fabrique d'appareils de chauffage ou de cui- 
sine desservie par une gare de la Société nationale des chemins de 
fer francais, expédiés par cette fabrique, de la gare la desservant, 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
francais, sous conditjon d'un engagement de fkiélité de douze mois à 
souscrire par l'expéditeur. 





= 


BARÈMES APPLICABLES 
hargé de : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES De CO PP 


5 tonnes. Ttonves. } 10 lounes. 





Anpareils de chauffage ou de cuisine: 
En cadres, cages, caisses, harasses, 
paniers ou tonneaux (432).......... 09 G2 69 
Autrement conditionnés (453) : 
Radiateurs en fonte pour chauf- 
lage central. .s.sosobsscssssessse 49 57 Gi 
EE cenconsosesesdbésonse 4) 97 » 











(Paris, le 27 janvier 1955.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
17 mars 1955 dans le chapitre 3 du tarif n° 14, les dispositions sui- 
vantes: 


TARIF No 11 
CR D | 
Cuarrrng 3. — Saciélé nationale des chemins de fer français. 
Rorere s 
Acier laminé ou profilé non dénommé (111). — Tôle d'acier (115). 


En provenance directe d'une usine sidérurgique, située sur le ter- 
Tiloire d'un pays mesnbre de la Communauté européenne du charbon 
el de l'acier et expédié par cetle usine de la gare la desservant. 

D'une gare des régions Est et Nord ou d'une gare située dans les 
départements du Calvados, de la Loire ou de Saône-et-Loire, à 
l'une des gares de: Basse-Indre-Saint-Herblain (La), Bayonne, Bor- 
deaux (toutes gares), Caudéran-Mérignac, Chantenay, Doulon, Nantes 
(toutes gares), Podensac, la Rochelle ‘toutes gares), la Souys, Saint- 
Näzaire, Saint-Joseph, Talence-Médoquine, 








Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1e 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux harèmes minimum et maximum prévus au chapitre 1° 
du présent tarif par wagon chargé de 20 tonnes, réduits de la somme 
indiquée ci-après : 














MONTANT DE LA RÉDICTION 
par tonne 
mon ss : ; Huit 
; > Par rame 
DESTINATIONS Par wagon chargé de 120 tonnes 
en wagons chargée 
de 20 tonnes. d'au moins 
20 lonnes 
| | Francs Francs. 
Basse-indre-Saint-Herblain (La), 
Chantenay,  Doulon, Nantes 
(toutes gares), Saint-Joseph, la 
Rochelle (toutes gares)........ 30 500 
Saint-Nazaire .......scssossousre 500 700 
Bayonne, Bordeaux (toutes ga- 
tes), Caudéran-Mérignac, Pa- 
Gensac, la Souys, Talence-Mé 
COŒUINE ..séosssescessceseccsses 000 1.200 





Nora. — Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que 
jar voie de détaxe accordée à l'expéditeur, 
(Paris, le 27 janvier 1955.) 





2° Prix d'application prévus confcrmément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 1% (fo, b) &e son calrier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le prix fixé ci-déssons, compris dans la limite 
des prix prévus au tarif n° 10%, chapitre 3%, sera percu à partir du 
16 février 1955, pour une période qui, sauf prorogalion, prendra fin 
le 31 décembre 1955. 


Bois destinés à des travaux de soutènement. 





RELATION CONDITION 
— ne de PRIX PAR TONNE À APPLIQUER 
de à tonnage 


— — ne ———— - ne ———— 





Lens. | Billy-Montigny. [Par groupe | En wagons des administra- 


d'au moins iions de chemin de fer. 

2 wagons Prix prévus sur une dis- 
de 12 ton- tance de 2% km au chapi- 
nes. tre {7 du tarif applicable à 


la snarchandise, réduits 
d'une somme dont le mon 
tant est fixé au taux maxi- 
mu prévu au tarif n° 103, 
chapitre 3, article 45. 











(Paris, le {er février 1955) 


— _— _— | 





Conformément à l'article 14 ‘1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de ‘er français informe le public que, 
sau! avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus an cha- 
pitre 3, 8 XIII, du tarif ne 11, seront perçus à partir du 16 févner 
1955, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 931 décem- 
bre 1955. 


Ciment (208). 
Remis en vrac en containers de particuliers. 

















— ———— ———— a ——_ — = — | 


PRIX 


RELATION CONDITION 
hd par tonne 


de lonnage 

















de n par wagon appliquer 
Pagny-sur-Meuse ,........!Besançcon ...! 20 tonnes, | Barème 79, 
Nota. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 


celles du chapitre 5, $ XIV, du tarif n° 11. 


(Paris, le {er février 1955.) 


—— ———_—_— 2 — 2 7) 
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3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est cæile de la décision 
mit A La le du Journal officuwel mentionnée est celle du 
lu LRELA , {41 1 . | P 

\ Homologations. 
D janvier 1% Société nationale ces chemins de fer français. 
Propo s lu M « l'hrn ft lait (l Phrithet es 
Aix iteotix UT a] v! Wliq'e EHPErv Ut 1 iartuetle jer 
@u tarif n° 111 po | estarmpill bles de qualité ouleur 
Noire ‘ l'a . [ “ l CIF SA Journal of[[u { du # jan- 
ior 1% 
2 janvri 1% Société nationale des chemins de fer français 
Règie 9 PRES des transports de l'Aisne. — Proposition 
Ü l 1 mmodifier 

La leu lu chapitre 1er des tarifs généraux pour le trans 

port des Inarchandises, 
Læ tableau 1 du chapit ? des tarifs généraux pour le trans- 


part dt RER | handise à 

Le tableau 1 du tarif ne 1%: ; 

| hapitre 4, paragraphe XVII A du tarif ne 7. (Journal officiel 
du {1 nvier los 


el 


B. — Décision mettant opposilion à l'application des tarifs proposés, 
on attendant la Gocision définitive à intervenir (veto). 

2 janvier lXxs Societé mg des chemins de fer français. — 
Proposition du ‘0 décembre 1%: % ndant à aménager les dispo- 
itions du chapitre 5, paragrapl à du tarif ne 11, appl ables à Ja 
chaux destinée aux us nes AN ALES, expéd fe de gares 
dé nes du d partotment de la Moeuxe, sur des gares dé<igi ec 
du bassin de Longwy, (Journal ofjiciel du 4 janvier 19%5.) 


C Décisions prises sur des propositions présentées par la Sociète 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'appli- 
cation prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des 
charges. 


31 janvier 1%» Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion présentée le 18 janvier 1%%, conformément à l'ar 
ticle 14 (to, b) du cahier des charges, tendant à la création, dans 
le cadre de la tarification à poinimunmn et à maximum prévue au 
chapitre 4, paragraphe XIII, du tarif n° 11, de prix d'application 
pour le transport du ciment expédié de Lexos à Aurillac et de 
la Couronne à Tulle, par wagon de 2% tonnes. (Journal officrel 
du 15 janvier 1%.) 


Pas d'objection à la mise en vigueur de ces dispositions à 
dater du 2 février 1955, sous la réserve, acceptée par la Société 
nalonale des chemins de fer français que la relation de Lexos 


À Arpajonsur-Cère bénéficiera du même prix d'application 


(barème 77) que la relation Lexos-Aurillac, 


—_— — 9 D S— ———— 


TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Posres, 


Avis de concours pour le recrutemem de contrôleurs féminins. 





Les 2 et 23 mai 196 sera ouvert un concours pour le recru- 
tement de quatre cents contrôleurs féminins, 

Ce concours comprend les épreuves suivantes : 

Epreuves obigaloires: composition française, mathématiques, phy- 
sique, géographie ; 

Eprouves facultatives : 

Les listes des candidatures seront closes le 18 avril 1%, 

Le concours est ouvert aux candidates titulaires de la première 
partie du baccalauréat ou d'un des diplomes admis en dispense, 

Les candidates doivent tre âgées, au fr janvier 1%6, de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge supé- 
ricure peut être reculée pour les mères de famille mariées ou 
veuves d'un an par enfant à charge. 

Les candidates récueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fourniront, 
sur demande, le programme détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les diplômes admis en dispense de la première partie du 
baccalauréat, ainsi que les pièces à fournir pour constituer leur 
dossier, 

Les dossiers de candidatures doivent parvenir au plus tan le 
4s vvril 1055 

En province, an directeur des postes, télégraphes et tékphones, 
au chef heu du département; 

Dans les départements de la Seine, de Seineæet-Oise et de Seine 
et-Marne, au directeur régional des services postaux, 140, boulevard 


langue vivante étrangère, droit public, 


du Moniparnasse, Paris (14 





6e-- 








———— 


Ministère de l'agriculture. 


— 





Avis de concours pour le recrutement des sténodactylographes 
stagiaires de l'administration des eaux et forêts. 





Aux termes d'un arrêté du ministre de l'agriculture en date du 
6 janvier 1%5, publié d'autre part, un concours est ouvert à |4 
direction générale des eaux et forêts pour trente-six eimplois de st 
dactylographes des eaux et forèts, 

Le nombre des emplois réservé en faveur du personnel des affaires 
allemandes et autrichiennes est fixé à deux. 


Tous les postes à pourvoir sont en province. 


Les candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et de moins 
de trente ans au 1 janvier 4939, celte limite d'âge étant reculée, Le 
cas échéant, d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux 
au titre du service militaire Kgal, de périodes de mobilisation où 
d'engagement pour la durée des hostilités, d'une année par enf nt 
à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 162 du décret-i 
du 29 juiliet 19%, ainsi que de la durée des services accomplis par 
les intéressés et valables ou validables pour la retraite, Ces diverses 
bonitications ne pourront cependant permettre de dépasser l'âge 
quarante ans au 1% janvier de l'année du concours, 


Les candidatures doivent être adressées par lettre recommande 
avant le 1° mars 19% au directeur général des eaux el foréi!s, 
fee bureau, 3 section, 1 ter, avenue de Lowendai, Paris. Toute 
demande postée après cette date sera irrecevable, le cachet de la 
poste faisant foi. Les candidats devront fournir à l'appui de jieur 
demande un extrait d'acte de naissance 

Les épreuves du concours auront lieu dans des centres régionaux, 
se dérouleront à la fin du mois de mars et seront celles déflmes à 
l'article ? de l'arrûlé du 7 octobre 1954 (Journa! officiel du 3 octebre 
1%», page 9109). 








Les abonnements au Journal ofliciel partent des 1° et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant ne en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant ne 9063-13 Paris). 





l'arrs. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrss-Pauz MARTIN 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELRGRAPHIQUE 





— — 
gs Cours limites Cours extrèmes 
. liqués cotés à la Bourse 
[1] P Devise. Parité gs 
pr sys. par la Banque du 
Bourse. de France 34 janv. 195 





30 ., États Unis co. 1$ USA. 350 ..(4) 0 veus 399$ .….. 
Jü2 15 | Canada ......, 1 $ Can ce... 0e ss messe | 36065 .... 
164 .. | Côte Fse Somalis | 100F Djib 2080727! .... se ose se 164 20 ...... 
8291 .. | Allemagneoccid. } 400 D Mk} 833333 |2271.. 68396 .. | 220 .. ex 
700 20 | Belgique …...…. 100 F b 700 .… 0M75 7625) 700.. 6 75 
BOUM 50 | Danemark ..... | 100c d 3020 25 5105 25 | 5090 .. 5020 w 
075 50 | Gde-Bretagne .. | 1 liv. st 950 07265 9735) 07460 974 40 


472 0 | Norvège ....... | 100 © n. | 4900 4263 0 4097 .. | 4800 .. 407 0 
0211 50 | Paye-Bas ...... ‘00 n 9210 52 0141 60 9279 SO | 9206 50 9204 
0719 50 | Suède ........ 100c.e. | 0765625 | 6715... GNIG 50 | 6717... 671. 
7000 50 | Suisse ........ | 101 005 7944 .. 064 .. | 7957... 74 
1356 25 | Autriche …..... | 100 ech 1346 15 1336 05 1396 25 | 135025 ..... 
1002 50 | Égyple sescssss | 1 iv. ég. | 1005 04 007 .. 1013.. | 100225 ...... 


100 lire 56 02? 55 60 56 45 56 45 


Mi 45 Italie ....0... . .… 
100 pes | 200 . 27790. M21.. | 276.. 2790 … 


278 . | Mexique ....... 























1209 Portugal ...... 100 esc. 12147 59 1208 25 122640 | 1209 .. ....-- 
sn 50 | Tehécuslovaquie 100 kes sa61 11 424 20 4807 50 | 4807 50 .... 
11755 | Yougoslavie ... 100 din 116 G66 115 70 11760 11760 .... .- 
Zone OC F A .ss.ssssss cévésancés co sesepsesees soc OP C PF. A... 200 
man C D. Piooocossocescovssoceenetsescsescessesee sc... 10F C F PP... m0 


Etats associés du Cambodge, du Laos « du Viet-Nam... 400 piastres........ 1000 





tt Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des change 


—n———— 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


he 


—— — ——— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE D&s CAPUCINES, À PARIS (1er) 


TIRAGE DU 10 JANVIER 1X5 
Obligations foncières communales de 4.000 F 3 0/0 1951. 


L'obligation ne 149.616 sera remboursée par 800.009 F. 

L'obligation n° 94.225 sera remboursée par 400.000 F. 

Les obligations nos 25.006, 124.738, 160.578, 186.375 seront rem- 
l ursées par 209.000 F. 

Les obligations nos 4.508, 12.173, 18.201, 27.944, 97.007, 115.264, 
111.760, 197.293, 173.904, 195.226, 206.154, 211.272 seront remboursécs 
par 40.000 

Les 40 obligations dont les numéros suivent seront rembhoursées 

















pr 20.000 I 
i.6it 28.611 5.041 118.841 139.141 165.541 
7.141 UT ee — pe 139.441 165.741 
10.941 7.% 06. 20.34! né he. 
2.641 47.441 | 107.441 123.441 142.461 | 166.641 
24 441 50.941 112.741 130.341 153.541 180.541 
30.141 68.841 113.841 122.641 159.941 214.441 
1.941 75.641 116.941 133.341 163.341 18.641 
Les 80 obligations dont les nurnéros suivent seront remboursées 
per 10.000 F 
LOUE | 28.666 85.066 | 116.972 123.366 163.372 
1.672 | 28.672 85.072 | 118.866 13.372 165.566 
7.166 | 44.666 101.266 | 118.872 19.16€ 165.572 
7.172 44.672 101.372 119.066 139.172 165.766 
10.966 | 47.266 106.166 119.072 129.466 165.772 
10.972 17.272 106,172 120.366 129.472 166.666 
+ | ne 107.466 120.372 112.466 166.672 
2.0 Dee 107.472 123.466 142.472 180.566 
| + T 112.764 122, 472 153. 56 180.572 
201466 | 68.866; 112.752 130.366 | 153.572 214.465 
30.172 | 68.872 113.860 130.372 159.966 214.472 
1.966 75.666 113.872 122.666 159.972 218.666 
1972 | 75.62 116.966 | 132.672 163.306 218.672 
Nota. — Les titres de 500 F ont droit au 1,8 du lot, ceux de 


1) F ont droit au 1/10 du lot. 

11.862 obligations sont appelées au remboursement an pair, savoir, 
à l'exception des 1338 obligations ci-dessus, remboursables pur un lot, 
les numéros des 120 séries suivantes: 

Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée par le 
L'emmier numéro de la série. Ex.: 101 pour 101 à 200, 


101 31.301 69.901 *118.801 114.701 179.10 
1.101 1.901 *75.601 *119.00 117.801 *1S0.90 
#{.50i #38 ,60! 77.60 +120.3041 149.201 181.501 
*4.601 39.101 *s3.00! *123.401 *119.601 #*1K5.201 
5.401 39.201 *04.2M *124.701 #12. 51 *1#6.301 
7.101 52.901 04.901 *120.301 #157.201 147.5 
9.001 44.101 96.2" 120.4 158.701 120.901 
10.001 *14.601 07.9" *132.60! #*150.901 193.29 
10,101 45.701 *101.301 *133.301 *160. AM 105.601 
*10.xM 47.001 103.00 *139.101 “163.30 195.801 
11.60 *17.20! *106.101 139.2mM *165.50 106.10 
“12.101 *17.40! 107.101 *139.401 #165.701 199 ,61M 
*14.201 48.901 *107.401 199.801 “166.4 202,401 
20.601 19.501 109.50 110.3m 167 601 *205.101 
23.21 *:0).901 “112.70 110.6 173.001 208.001 
#24.101 53.301 *113.801 *141.70M #173.901 *211.201 
25.001 M.501 113.901 141.901 75.801 13.201 
*27.901 58.401 114.0 “112.401 176.001 214.401 
*39.101 63.101 “115.20 143.201 178.101 244.70; 


30.601 *68.801  *116.901 144.601 178.601  *218.601 
Le remboursement par des lois ou au pair sera eflectué à partir 
du 1er mars 1955. 





Liste récapitulative des séries de 100 obligations sorties aux tirages 
et dans issquelles il reste des numéros à rembourser. 


Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée par 1e 
premier numéro de la série. Ex.: 1.301 pour 1.701 à 1.800. 
1.701 44.901 70,24)! 102,204 175.601 2h .001 
2,24 45.61 73.201 102,301 176.301 205.204 
2.504 46.901 73.51 102 .8ut 177.301 06.501 
2.601 47.501 74.801 102,901 178.901 206.601 
2,901 48.00! 75.101 402.801 179.901 206.801 
4.401 48.101 76.540 105.101 179.%)1 20.301 
6.n1 38.4 77.4 105.501 181.401 907.901 
7.601 48. &1.201 106.501 181.701 08. 101 
9.501 48.80! 81.4 106.801 183.201 211 M 
10.401 49.101 82.801 120.201 14 %01 39 001 
11.204 49.704 81.0 120,501 185 0 542 2 
12.001 0,301 84.204 12x),701 i43. 401 51% 401 
12.301 50.501 84.701 120.901 147 001 512 901 
19 sut 51.801 #5 601 124.101 187.401 214 001 
13.301 52.501 85.701 122.301 18 601 314 401 
14.301 52.801 85.801 122.80 18S 804 54% 501 
11.601 52,901 86.001 12.001 149 401 514 01 
14.701 53.601 86.601 127.101 4 sn: e 
L - , L 189,501 211.901 
18.701 51.001 86.901 125.401 190601 + 
20,0 54.101 87.101 127.801 à: 215.101 
MAT 54.0! es 301 129.001 1.401 215.401 
%4 EN 55.401 PORT 129.501 192.201 215.701 
24.801 56.401 CORETT 129 901 192.601 215.901 
2 60 57.201 <& 401 190.801 194.501 215.991 
26.801 58.001 90.301 14.200 16.2 216.401 
97.601 59.201 90.401 122.801 196.501 216.901 
DAT 60. 101 92,2% 145.001 16.701 217.23H 
28.801 60.601 9.901 1%,101 17,401 218.001 
29.601 61.301 94.0! 110,404 198. 401 218.501 
99.901 61.501 9.101 110 .#01 118.901 248,701 
35.201 61.801 93.601 159,704 199.001 219.704 
26.901 62,704 95.201 164.901 199,21 219.901 
27.001 62,901 95.401 161.601 199.901 220.001 
28.101 63.201 97.701 166,501 201.201 220.401 
29.44 65.101 9.50 166.001 M .201 290) A 
41.701 65.501 90 101 162.704 211,101 220.601 
42.701 65.601 100 ,70M 170,291 202 101 3) 80 
41.3 66.601 to 001 170, 13.901 211. 
1.701 67 401 101.601 170,601 07,601 21.71 
44.801 70.101 101.901 172,501 203. 291.804 








ETABLISSEMENTS SIMONOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.175000 F 
Sièce SOCIAL: 65 À 71, RUE pu HBoURG, DIJON (CÔTE n'On) 
Registre du commerce: Dijon ne &50, 


Obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 196. 


LISTE NUMERIQUE 


{° De la série des 66 obligations sorties au neuvième tirage au sort 
du 20 janvier 1955 et formant, avec les titres rachetés en Pourse, 
la totalité de l'annuité à ameortir au 15 février 1955, Les obliga- 
tions seront remboursables à 2.000 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligation: non encore présentées au rembous- 
sement. 
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MARINONI 
Machines et matériel pour l'imprimerie et les industries annexes. 
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PRE 


1954 
1% 
1951 
14 
1153 
1954 
14 
1954 
104 
1% 
195: 
195% 
1951 
tu! 
ALAN 
1 
195; 
1933 
153 
1953 
14 
1953 
1952 
193 
1954 
BAT 2 
151 
1951 
1% 
11 
191 
112 
ton) 
1919 
142 
151% 
19251 
Un) 
tu 
1951 
fut 
1951 
dt 
1054 
1915 
tot 
1951 
1951 
1919 
1952 
1952 
193 
1953 
1951 
1954 
1954 
1954 
1954 
1954 
1954 
1950 
1945 
122 
1952 
1951 
1954 
1954 
1554 
1953 
1953 
1953 
1952 
1953 
1951 
1954 
1952 
1953 
1954 
1954 
1954 
1954 
1:48 
1953 


à DUR Tan 











ANNFFS 
NUMÉROS | de rembour 
| sement 
4.797 19,9 
4.09 19% 
4.10 14 
4.578 114 
4. Rom 195% 
4.K37 1918 
4.816 191 
4.926 1954 
4.997 1951 
4.93 1% 
4.929 1954 
4.990 1951 
4.936 1091 
4.997 1954 
4.938 1951 
4.950 1%% 
4.051 {51 
4.052 194 
4.93 1954 
4.954 1951 
4.955 1154 
4.056 151 
4.977 19,9 
4.952 1953 
4.83 1953 
5.072 1915 
5.114 1955 
5.192 1913 
5.207 1952 
5.917 151 
5.971 15% 
2.499 1051 
5.400 195% 
5.590 1001 
5.049 195 
5.704 195% 
5.N25 195% 
Dn.824 195% 
5.825 104 
5.826 1951 
5.840 19% 
p.852 194 
2.802 1954 
5.851 1954 
5.805 195% 
5.856 1954 
5.95 1954 
906 194 
007 1954 


1954 
1954 
195% 
1954 
1952 
122 
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1954 
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118 
1914 
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ANNÉES ANNPES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANVRES. 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | dè rembour- NUMEROS ! de rembour NUMÉROS ! de rembour NUMÊROS |! de rembous 
serment. | sement. sement. seuwcut | sement. | sement 
= a Gone ‘case ana au Re à Ù Ù * 
6.629 1954 8.003 1959 9.174 195 10.18% 1954 12.475 1953 (2.005 1954 
6.630 101 8.00% 1453 9.179 1h 10.487 1954 1.476 1953 12 906 TRE 
6.714 1455 8.019 1454 0 156 15: TE 1054 4.477 403 {+008 2 
6.755 194 8.020 1954 ü 177 151 10. ju 154 12.478 Au 1 010 qu à 
6.7/6 LRU 8.002 1953 0.193 151 to, 502 1253 1” tu) 11.041 (54 
6. “M 1954 &.,0n; 1950 ot 104 10 5% BU | j» 10 fu) 1:.0 1054 
6.23 194 8.087 1950 o 405 1054 10.570 45, TRS 1945 N: ph (9 
;. 826; 1004 8.020 1950 9.106 1054 64 e A 0, L'an ++ 
et | Sos Oo | es et | des Of | fe fi | na 1 
6.4 1145 8.05 110) 9.198 fu 10.612 13 1 501 1059 ÿ— | 
6.803 1901 8.105 1054 9.10) 1961 TATE Te gr +4 11.08 Lis 
ne (Te : 9 O NE PERS a+ 12.601 159 11.06 1959 
6.49 1951 8.10; 1954 Q 0) QUE 10.61 1933 ) « 4 : 
6.Ys0 1951 8,107 1954 9.201 ui dpt pe = — 14 ON7 153 
us 1054 8. 10 1054 9.202 1051 t— er à 617 12 14.0 190 
F0 1054 8.100 1051 0 2154 tu 10.659 152 12.617 191 11.006 1413 
06 19754 110 1: o © a! 20.00 15e 12.67) 1919 11.007 150 
LE. 1, + 2 195, 2.220 + 10,689 11 12.650 [ECO 14.008 1950 
t ALT 1e = A ” , ” y” « : es 7 
AE 195 8. 1x3 5 9.222 jui Le nn 2. 1951 {; .099 1020) 
7.136 1951 8.113 199 0.293 105 (0 282 105: 12.2 2 1 11.100 10,0 
7.197 1054 8.198 1051 0 2, 1054 mi + 12. : 00 + 14.10 1433 
TA 1954 8.19 1954 0 +5 TT + à + À rs 15.207 tu54 
7.10) 1021 8.225 que 9.296 A: 10.783 fui 15 oi jui HE 1,2 
7. 200 1954 8.307 1954 9.227 1949 10.756 Te 12 RS toi 11.212 154 
7.220 1:20) Suis 1951 9,243 11 10.8, 19,1 o ee 15.501 1 
n.:»7 1950 8.547 1954 TU 14,2 10854 tu à 12. Ka) 19,3 15.513 1559 
7.299 1202 8.5 151 9.327 1935 ! \ 06; ur - < =: rt 15.108 110% 
7.319 ro 8.52) 1054 ü 413 149 11.027 te DE nt 41. 409 100 
7.6 1954 8.310 ui 0.420 1951 11.053 nr CT + ticait (à 
7.M7 100 8.171 1004 9.407 194N HET + Qu. er ha 412 154 
7.M+ 1954 8. aus 1915 9.575 1901 0 qu — 14.413 104 
AS 193 8.545 1954 0 5 1954 2e au A 15.1 1919 14 51 QUE 
7.3:0 21 — en + _ 11.05 1054 113:9 1953 14. ini 1 à 
L. = 14 1054 8 A Aus + 615 102 11.00% 151 412.427 1951 1 1x0 tot 
Le = 15, ere 1002 ® 616 HR 11.072 1953 LUS 1051 11.64 1519 
er 195 &_ 609 tu54 0 617 1957 11 053 1:49 13.111 1953 15.606 RUE" 
= "71 195 &_ 700 1051 d 618 1953 11.107 19,1 1.412 BUT: 14.617 104 
7.2 1951 8.710 1951 0.661 19,5 11.108 195 13. 46 Jo 14.618 li 4 
7.649 1054 8.805 118 4 0.604 1951 11.159 Het 13. 12 1952 11.619 1954 
7.670 1054 & RO 1951 0.605 1951 à _. ee 1: de 1902 14.606 14 0 
7.678 1954 8.07 1951 9.606 194 . ee a+ + 12 14.61 1954 
7.679 1954 #.ROS 1954 0.607 191 + | ti A - 1903 11.608 1954 
7.600 1003 8. #20) 1% 0.720 1945 112 102 15. 186 1953 11.65 19,5 
7.6 1953 8.#21 195 1 9,774 1951 f 04 rl 1959 14.01 1919 
7.&2 1953 8 <9 195 9.715 195 are _ 133. 188 19:13 TRES 154 
7.35 154 8.83 195 1 9.776 191 re _ 13. :x CE AT 19.4 
7.754) 1954 8.821 1951 Q 786 1950 1.42 end 13.521 191 14.95 [EN 
7.757 1954 8. «25 1954 0.788 1950 + _… ne a 11.826 1054 
7.788 1953 86 105 9.876 19 19.475 474 Dr 198 15.815 10 
7.189 1457 8.27 1951 0.77 19,1 11,504 1918 15 0) 11 15.846 4054 
7.700 153 8.23 1954 OKTS 1954 11.504 1952 13.084 19% 14.847 1054 
7.807 1953 8.829 1904 9.001 1954 11.509 15 13. 468 +04 RTS 151 
7.S08 1953 8,875 1991 9.002 1054 11.51N 1913 123, 5) 1954 11.849 105 
7.K35 1951 8.876 1951 9.00 1954 11.519 1953 13.506 191 15 870 1915 
7.816 1950 8.877 1951 9.90: 194 1.08 - 13.66 fui 14.005 104 
7.849 19%) &.N78 1951 9.905 1951 11.64 145 13.64%) 1904 14.906; 1219 
7.840 1250 ENS 1951 9.006 19,1 12.071 1954 13. 300 1903 15918 13 
7.83 1954 8.904 195 10.417 1954 12.156 198 13. 701 re 15 023 13 
7.R54 1951 8.47 1951 10.164 194 12.150 1951 13. 702 195: 15 094 TE 
1.255 1054 £.u1s 191 10.246 195 12.119 1:54 15.125 19% 45. tai 1,4 
7.856 1951 8.919 195 10.310 1945 12.180 194 13.733 1954 15 2 du 
7.861 1953 &.ous 1951 10.246 1954 12.199 195$ 13.74 1951 y me 
7.867 195 8.000 1954 40,506 19440 12.217 1954 13.716 1951 19.219 19 
7.68 1963 9,055 1953 10.267 1950 12.218 1954 13.747 1951 15.470 1158 
7.860 1953 9.062 1%1 10.208 1950 12.249 1954 13.76 149 19.1: 15% 
7.870 1953 9.12 1953 10.370 1950 12.790 194 12.700 1949 15.152 + 
7.94) 1953 9.126 1953 10.371 1945 12.314 1919 ENT 10 19.506 1415 
7.901 1903 9.127 1953 10.375 1953 12.42 19:9 13.906 1954 15.802 1:19 
7.97 1969 9.128 1953 10.158 1954 12.45 1954 12.007 1954 15.925 194 
7.958 1953 9.129 1952 10.159 1954 12.431 1945 13.00 144 15.927 10% 
7.99 1953 9.150 19% 10.160 19% 12.427 1952 1.000 1951 15.028 105% 
8.001 1953 9.151 1954 10.465 1953 12. A8 1952 12.910 1953 15.929 1054 
8.003 1953 9.173 1919 "10.155 1954 12.479 1952 12.918 1919 15.4) 1954 





ETABLISSEMENTS JAPY FRERES 


SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRaNcs 
Sèæ SOCIAL: 6, AUE DE MamiIGNax, PARIS (Re) 
R. C.: Seine 282% B. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 


sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 400 ol 
4 1,4 0/0 1943 dont le douzième amortissement est prévu 
de mars 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 





Titres restant à rembourser. 
Mant. 


igations 
pour 1e 





Manufactures de Caoutchouc Industriel P. LACOLLONGR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 120 000.000 DE Francg 
SIÈGE SOCIAL : 
50 4 54%, ooUunSs DE LA Rérr8LiQue, VILLEI RBANNE (Ruoône) 
R. ( Lvon B 6951. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses 3.000 obligations 6 3 4 0 © 1#4 de 10.000 F, la société Manufac- 
tures de caoutchouc industriel P, Lacollonge a utilisé, par rachats 
en Bourse de 101 obligations, la totalité de l'annulé prévue pour 
l'amortissement à la date du 1° février 1955. 

En conséquence, it n'y à pas lieu d'effectuer de lirage au sort 
pour ledit amortissement 

l2s précédents amoriissements ont également été effectués pag 
voie de rachats en Bourse, 
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SOCIETE des BRASSERIES du MAROC ANNÉES ANNÉES | asvers 
SOCIÉTÉ ANONYME CHÉMIFIENNÉ AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour. c 
| sement | sement. sement : 
k \ AVENTR Pasretn, À CASABLANCA (Maroc) mms | — s mirmiasme Ÿ à mmmmmûms$ Si 3 
t Casablarn 17 
à. ( ES CUS 1.522 d 2,519 si 3. 55 
1.21 x) 2.002 51 Sd. ni 
Ohlie n d WW 1. 1) 2,61 Ha D. ? 
/ ”: F 1.5 r 3 61? 55 a. si ; 
1.874 1 2,627 55 5 55 . 
LISTE NUMERIQUE tn + y #4 = + f) 
4” Des obligations amorties au tirage du 15 décembre 1954 et rem- 1.86 " 2 64 85 3. #4 
boursables à partir du 15 juin 1955 à 1.000 F; 1.) m2 2.6:1 53 2.4 71 
2+ Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 1.815 “) 2. LD 3. 53 
presentées au remboursement. 1.901 D 2. un 3. 53 
1.017 55 2e 09 3. D 
s RE ——_——— _— 1.927 Do À 3 3. 55 
ANNFES ANNÉES | axes 1.915 5 2.708 1 5. 5% 
NtUMENtS le rembour NIMFROS de rembour NIMÉUHOS de rembour- 1 Jw) D 2.116 ‘1 J. oh 
scment seinent sement 1,9%: HN: 2.102 n2 d 55 
di de 4e noms. RER 0 2 1.%,2 L5 2. 114 D J 51 
À 1.961 54 2,08 52 3. js 
| 10 9 1.70 LA 1.969 1) 2,.st6 Di 3. «| 
[ ï «) » 1.279 5 1.972 D 2.817 si 3. 51 
1 15 , 13 1.233 51 1.956 Di 2.819 DA 3. 5 
l 1 17 4 15 5 1.978 52 2.828 02 ù 55 
' L 28 59 1.20% 5 1.087 55 2.820 02 3 À 
i 1} 15 1.2 55 1.90 52 2.842 51 3 vs 
, Dh on 51 1.31 5 10 D) 2.833 4 3 EN 
« Q 1 9 1.343 52 2.011 51 2.834 91 3 1 
n 8 ‘11 n) 1.216 55 2.014 Di 2,812 54 3 HO] 
13 on 1 » 1.29 5i 2.028 51 2.82 51 } 55 
0) 5 07 À 1.411 55 2.061 55 2.1 5 3 51 
10 ï SOS 0 1.115 51 2.00! 53 2, 52 3. 46 
104; ; sx) »1 1.417 51 2.008 5 2. 52 3. 4) 
1% , lo on 1.125 54 2.118 53 2. 51 3 55 
1: K «21 i 1.412 O1 2.129 55 Æ 51 J. 53 
1 st 2} Dr 4.427 »? > 111 52 - À Go 5. HW 
in ne Sol ni 1.153 56 2.19 53 2. 5 3. 5 
IL »1 Ko » 1.155 5h 2.145 45 2. HN 3.6 53 
tn) Un DUT! i 1.16 55 3.119 54 2. 53 3.6 5 
Mi 4) CHR ne 1.497 5% » 151 53 2. 5 à. 53 
Mi n) “01 , 1. 4 55 2 155 A 2. 53 S. 5? 
"5 on 4x) “ Tr TA 2 168 45 2. 5 3. 5> 
Mi , HUE :) 1.168 55 2,169 42 2. 5 3.7: 59 
271 w 123 oi 1.472 55 2,170 mn 2. 1 3. 52 
V6 2 4) 4 1.1x7 55 9 174 53 2 52 S. 5: 
y, ) LT x} 1.40 LA: LE EN DA - € 3 3.7 55 
UE 0 060 w) 1.10 54 2.187 54 2. 51 3. 52 
NI EE »1 952 ») 1.123 54 2.212 55 À 51 3. Ha 
11 " bee Q 1.407 55 2,219 52 2.1 55 3 55 
c19 si HAT ) 1.22 5h 2.220 59 2.1 HN 3.7 59 
NL ; LL x} 1.510 54 2.21 HAT 2. 52 3. 53 
HN ».» 1.03 i 1.55% CA 3,» 4 2. LA S.8 59 
PL 1» 1.02 on 1.55 53 2.300 55 » 53 3. 53 
to 3 1.0) n» 1.556 59 3,31 53 2, 55 3.541 54 
tt +» 1.57 1 1.508 5 3.2 Do d. HO 3.843 HN 
“1 1 1.0 .» 1 .:44) bt 2 25 5 3.00 53 3.872 5 
4) 55 1.012 x» 1.4? 59 2 206 52 3.00% 52 3.874 5 
[EX + 1.003 1 1% 53 2.313 51 3.005 53 J.nu1 55 
sis 13 t.06 à 1 5 52 2.316 53 3.006 o 4e + 
1 vw) 16 » 1.4} 5? 2.218 51 3.019 52 3.902 53 
LAN K? 1.047 52 1.622 [#) 219 54 3.021 09 3.914 55 
4% oi 1.068 53 1.623 52 2.229 55 3.403 03 3.915 53 
toi x) 1.060 HN | 1.674 51 2.313 HE 3.08 HO 3.00) 5 
EM DL 1.070 2? 1.62, LA 9 %62 5? 3.065 55 3.948 54 
4 03 1.073 5 1.633 "5 » 61 53 3.080 419 3.%4) HN 
TA 1 1.08 »2 1.617 54 2, %o 52 3.084 41 3.901 52 
mi O1 IRLLE 13 1.61 bo 2.368 01 3.083 59 5.055 5% 
#17 D) 1.007 ni 1.058 HN 2.8 53 3.113 59 3.907 55 
516 Di RTE 1 1.64) 54 2,389 53 3.114 55 3.964 54 
HU M or» [1 1.62 D 2.306 D 3.127 EN | 3.%5 £ 
mo 0 1.tu1 M 1.63 5 2,100 53 2.120 DA 3.967 53 
510 [nd 1.102 1 1.6:0 59 2.111 55 3.132 51 3.963 59 
D17 I) 1.106 1 1.671 HE 2.112 4 3.1% 53 3.973 54 
4) »1 1.107 x» 1.66 5° 118 52 3.15 53 3.9 Ha 
3 n) 1.113 ) 1.07 53 2.423 53 3.139 55 4.012 5 
HOT n» 1.117 x) 1.00% oi 2.15 3 3.147 54 4.013 53 
Cr" x} 1.12 x) 1.:02 RON 2.179 53 3.104 53 1.020 55 
CDR mn 1.18 D 1.707 Go 2.1 HN 3.161 52 4.045 HA 
n13 a 1.1 55 1.720 D4 2,442 52 3.166 59 4.047 02 : 
HT à 1.155 À 1.72) 54 2.441 53 3.185 55 4.048 53 A 
62, Di 1.158 x? 1.73% 51 2.457 55 3.190 55 1.053 55 ls 
2: »1 1.1:9 3 1.540 HE 2.473 HN] 3.198 HE 4.05 HP 
62 Lo 1.153 HN] 1.::9 D 2.40 1 3.205 55 1.058 53 
CESR 1 1.183 Di 1.50 Do 2.40 3 3.208 HO 4.09 4 
or NT" 1.185 59 1.78 HE! 2,487 47 3.0 ÿ 4.084 “1 
GA D 1.15 HN] 1.554 % 2.19 HN] 3.211 51 4.085 52 
cl 54 1.190 51 1.796 53 2.19 59 3.217 53 1.003 Le 
671 4 1.19 4 1.708 HE 2.4" HN 3.218 S 4.103 55 
656 52 1.103 »i 1.787 55 2.4 54 3.219 H 9 4.106 51 
Gn? À 1.107 vi 1.738 55 2.148 59 3.2 54 4.107 41 
6) 3 1.13 x 1.789 53 2.4 nm 3.25 5 1.117 » 
70) ) 1.215 »1 1.72% EUX] 2.01 HO] 3.297 55 4.119 00 
7ut À 1.261 0 1.809 M 2.522 3.216 5 1.115 5 
1! 1. à HO 5.10 4 
ke 1. nl S â 
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È LE — — ———————————— ———— — — À 
ANNFES ANNÉES ANNÊES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
> | siMÉROS le rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS le rembour- NUMÉROS | le rembour NUMÉROS ! de rembour- NUMFROS de rembourse 
à ù sement. sement sement | semeut « ent sement 
L Fe — | — ——— |, —— — - | a 
d 
5 152 " 1.4 51 5.365 55 5.951 à 6.322 54 7.081 53 
3.153 14) 1.64 oi 5.307 52 ». 64 1 6.nit He 7.102 2 
: j 152 D2 4.6» 53 M 12 Do ».hs 2 " ‘ 11 Lo î 104 oi 
| 4.177 HN 1.693 09 5.376 53 >. 00 , 6.4) A 7.105 x) 
L 4.18 RC) 4.0") 5 0.317 54 Us i 6.001 3 7.111 Lo 
à. NY 1 1.19 HO do. Do 6.013 ,) 0...) .) 7.117 NN] 
PTS 4 4.27 Di 5.385 55 6.019 K "4 7.123 Lo 
4.214 Di 4.:28 v 5.87 59 6.04) 5 À 7.126 L2 
4.4 HN 4 HE D.:#4) BC 6.067 ‘ AG 71.129 55 
1.223 3 4. 02 5.392 HN 6.057 O1 »? 1.137 53 
, PES | Do 4. HN] 0.393 9 6.02 59 13 7.151 HN 
1.28 hi 4. 1 o.309 HN] 6.04 5 LA 71.153 1 
1.203 on 4. HN: 0.101 HN 6.04 LM: 55 7.159 09 
69 HN 4. HE 5.161 53 6.0" 53 ») 7.136 2 
h 754 3} 4. 03 5.470 bo 6. 1} Di 51 7.119 4 
à.) Do 1 HN 0.477 ou 6.104 oo) À 7.1 4 
PALUL HE 4. HE D. 482 51 6.11? 19 1,3 7.210 LL 
4." m1 1. Lo Do. 183 Ha) 6.127 ao D 7.21 [ 02 
4.02 Di 4. 51 0. 186 51 6. t'ù Es 5 1.218 4 
: En Le £ er, 2 L£ tr) Fr? Lg re 7 LM} MW" 
1. JUS h) 1 1 ® ‘ - Ju) 6.106 LM 4 Le. + : 
1.21 HN] 1. HN] D.494 A) 6.1 51 CA î 222 4 
‘4 BON] 1 HN] o 551 D.) 6.16 5 1 1.226 + 
0 Do 4. 1) 2.009 1) 6.17 5 in) 1.230 va 
4.42 HO ï.. Do o..#)2 03 G.tot 4 LA 7.235 Lo 
ARTT EX | i. 53 5.004 0) 6.204 15 "3 7.247 4 
4.347 HN] " Do D.) 01 6.25 CA CEA 7.26 09 
a 10 Lo E Ds 2.0") 3 6,2%, : “e- 7.267 HN | 
4:70 Do 4. oi LG 54 6 32 : :4 7.279 on) 
1. #0) et : 5.608 09 6.244 is 4 1.240 _ 
4. 10 np 4. 1 5.61% oi 6.258 A 1, 1.28) in 
4.110 55 4 O1 5.636 53 6 > pe re 1.32 59 
4.417 Bi à. Di 5.628 52 + 1“ ND 7.8 55 
‘ re u Le: ” LA r L o 1 dt .) ” ‘0 € 
4.149 ap +. ps +. 03 oi 6.270 a" 1.402 4 
4.13 12 4. 52 5.606 53 re - r 1.369 53 
4.154 3 a. 1 5.662 53 9 211 ee , rt 7.30 53 
" r ! r = th 29 6.202 ) Di + où 1 
4. vis np 4 : “.) ot J.) ag" se 1.10 1 
4. 14 HP 4 ‘ D3 D. 70) 1 ü 310 4 1 7 so DA 
i. 4 51 \ 5 5.70% oi ss ea o2 7.402 55 
i 4) 53 4. Di 3.707 55 2 se os 7. h0h 62 
\ Awi 5 ÿ.« 54 5.710 55 + on 7. #06 55 
4.417 HO à.‘ D 5.119 ‘ en < “1 7.110 59 
0 Di 5. 54 2.73 D 6.322 o1 0 7.413 Lt 
1.011 53 5. 52 5.727 55 6. 01 un) 7.119 90 
i.17 5 53 2.743 59 6.4 55 “1 7.420 D4 
4.518 55 5 53 5.724 54 6.551 “) “1 7.182 59 
41.19 D 54 5.764 12 G.311 ou 1 7.193 bo 
1.520 49 53 5.77 55 6.4 D ou) 7.565 54 
4.521 48 55 3.787 54 6.31 LL U5 7.316 53 
4.523 14) 50 5.793 0) G.3N4 D 0 7.578 O0 
4.23 46 HO] on. MM 53 ü. 41 D 6. SN7 Nr) 7.23 4 
4.524 TA) 53 3.802 54 6.10 cn 6.841 on 7.193 53 
4.533 29 LA 3.) 53 6.12» o1 6.02 HN] 7.597 Lo 
PRO 53 O1 5.) 51 6.420 1 6. Do 7 8 1,4 
4.16 CL 53 5.837 51 6 QUE ‘ , 6.» HN] 7.610 12 
& 550 55 5 2.18 55 G.41S o1 6.417 HO 7.613 55 
4.42 HE 52 2.839 91 6.419 Us 6.920 0 7.616 53 
à 6 HN] 09 5.810 F5 6.101 0! 6,927 D 7.609 HN 
4.54 n) Do 5.46 #5 6. 192 14) 6.016 59 7.670 4 
4.537 oi Ha 3.819 5,1 6.153 HO Gus} 51 7.61 55 
4.2 oi y 5.852 51 6.14; Di 6.97 52 "È 2 
a Gtt 55 1,2 5.853 51 6.157 1 6. HE] 2: 1 
4.614 4: 02 5.51 55 6.472 ou! 7.017 51 ; ” Di 
4.615 55 51 à. #60 55 6.173 1 7.028 02 7 0) 
à 620 55 Era 2.865 51 6.156 D 7.02%) 52 .. 0 
4.06 bo 53 5.67 Do 6.173 HN: 1.019 bo 7 55 
4 6w 55 D D,.8s5 53 6.4<1 Hu 7.051 53 1. D 
CAT HN] HO D. SS6 01 G.45S Di 7.051 4 rl >> 
4.697 HA! HA D. 805 74) 6.491 HN 7.042 53 7 D 
4 6% HO) Do 5.97 ESS 6.497 2 7.072 Di 7 01 
4.647 HN 4 D." 55 6.1 53 7.074 5h , À 10 
4.619 HN Li M5 53 6,512 54 7.057 55 7.4) 1,1 
4.665 53 D! RUN, | HN 6.51% Hs j 1.058 55 7.04 D 
4.066, 53 D 2.913 5o 6.513 53 7.00) 55 7.088 2 
n Les a ONE , 
CREDIT FONCIER DE L'OUEST AFRICAIN ATELIERS G.S.P. 
à) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 181.000.000 DE Francs C. F. A. GUILLEMIN, SERGOT ET PEGARD 
* SIÈGE SOCIAL: A DAKAR, 493, RUE JUIES-FERRY SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 462 520 000 F 
SIÈGE SOCIAL: 13%, BOULEVARD DE VEnpus, COURBEVOIE (Skixe) 
Obligations 4 0/0 1944, R. C.: Seine 017, 
africain s'était engagé à amertir Bons G 1/2 0/0 1951 de 10.00 F. 


Le Crédit foncier de l'Ouest 


24 obligations de son emprunt 4 0/0 1954 entre le 21 février 1%4 
et le 20 février 1955, soit par rachats au-des-ous du pair, soit par 
tirages au sort des titres à amortir. 


Les 243 obligations en question ayant été rachetées, 


procédé à aucun tirage au sort en 195. 
Les obligations amorties antérieurement l'ont élé par rach@t en 


il ne sera 





| 


Liste numérique des bons amortis au tirage du 14 janvier 1955 
et remboursables à partir du 15 février 1955 à 10.500 F. 


(Le 


tableau 


d'amortisserme 


24 rnurs 1951] 








361 à 


3.916 


nt a été publié 


au Journal vflicie] dy 
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PFIERREFITTE-KALAA-DJERDA 
(Société générale d'engrais et produits chimiques.) 
PR FE MMENT 
Societé des phosphates tunisiens et des engrais et produits chimique 
TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,6: MILIIONXS DE FlAXUS 
Sté M 11 A RALAA-DJERDA (Tuxusts 
nn. QC Il ne 185 


0 gaiion bo 00 1990 de 1 F, 


LISTE NUMERIQUE 
{” Des obligations amorties au tirage du 20 décembre 1954 et rem- 
boursables à partir du 1: tévrier 1955 à 1.000 F; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 


bn un ble juin foie fol bode 


So ts te De be 1515 12 











ment. 
ANNCES ANNEE | ANNPES 
; d: ; de 4 de 
Ni .. us pen Leon: | NUMEROS rem bou si N{ MCROS rembour- 
eurent ere! ‘| cerment 
11 
61 ) » | 4.511 à 59 55 8.071 à 080 51 
HN "1 | 1.021 à Su 59 8.231 à 240 en 
101 1,0 ».) | ut à 0 3 NS. à 410 4 
| à 210 53 | 1.681 à 600 59 8.361 à 370 52 
| à 14) WW | 1.79% à 7: 1 NA à 410 51 
11 à hp | 4.781 à ;% 55 8.441 à 1% nt 
1 à 440 02 | 1.821 à N 54 8.451 à #4) 53 
it à 40 DA | 4.931 à 90 Di 8.461 à 450 51 
Di! ….#} D | Li à (u) 51 E 171 49 
NI à M) M) | ».0n:1 12 8.521 à 50 53 
WII à SU L | 141 à 15 55 S.541 à 50 5 
Bal à ta) 1 | 191 à 104 59 8.661 à 670 2 
eu NM) 15 | 5.481 à tv 51 s.60! à ;U0 55 
Ÿ | °*4) “h) | LM à #0 HN ns) 739 46 
| 9.% 
vol 110 ) || 5.205 49 S.821 à 8% 55 
4.051 à ta) Di 5.461 à 470 52 8 #51 à “O0 pe | 
1.081 à (4) s 5.471 à 40 53 N.U51 à ‘M4) BEN] 
1.111 à 10) ‘h) 5.501 à 510 55 8.961 à Y:0 En 
2 + — "+ 5.571 à 50 55 8.971 à 980 55 
21 à SD + 5.711 à 720 54 9.051 à 060 9 
1.41 à HD 51 5.761 à 770 51 9.081 à 000 54 
7 Ÿ — o 5.931 à 10 55 9,171 à 190 53 
Si à Di 5.961 à 90 55 0.1 à 220 Gi 
1.51 à 51%) oi 6.091 à 10 55 0.21 à 44 45 
1.651 à ON) L 6.121 à 120 5i 0.34 à 250 55 
4.191 à SN “.) 6.161 à 170 oi 9.281 à 300 52 
SOU à 60 9! 6.271 à 290 55 9.301 à 100 53 
1.8i1 à Kw _. 6.301 à :10 54 9.511 à 520 51 
1.891 à 90 D 6.EM À 310 5 9.581 à 590 53 
Ua À 6.1 à 20 Si 9.601 à 610 5 
0 It) C4 * + 
+ La rt 6.351 à 0 55 9.681 à 690 53 
ne -. © 6.361 à 370 5 9.841 à SO 52 
2.171 à 150 HA 6 #1 #00 53 0.061 à 970 51 
4 ) , r ». l NA .. a 71 
20 2 6.401 à 410 5 9.991 ? 
2 31 à 0) 19 6.491 à 410 54 À 10.000 5 
nie + 6.471 à 580 55 10.001 à 010 52 
2 _.. Dr _ 6.5 à 510 54 10.021 à 020 55 
2.431 à 410 52 nl à 9 2" à Ée 
2.401 à 460 53 éBiaso 10-08! à 00 58 
3 4Nt À PO CA 6.791 à 53 : : -- De 4 
Sun DS 6.611 à 620 53 10.441 à 150 54 
S sut A O0 53 6.631 à 610 55 10.161 à 10 5 
SE à EN 54 6.651 à 660 51 10.181 à 190 54 
# =0{ à SO "5, 6.681 à 690 O) 10.24 à 210 M 
® Ki à SU t 6.701 à 710 55 10.241 à 2% 51 
2.Usl à _ 1 à = ; 10.311 à 220 en 
2 Au! à #0 n.) 6.721 à 10 : 10.361 à 270 5 
3.021 à «0 55 6.761 à 70 » #— — 
RUB ER) + 6.841 à Km) 59 À À 20 L° 
3.171 à 180 55 6.851 à Sü) 51 8 
1.911 à 2») Dh 6.#91 à ‘Hu) 55 _ - à TM) 53 
3.21 à M0 55 6.91 à 0 5° 0.841 à 550 :n) 
4 + : Y= A ).8SO1 à 900 HE] 
3.111 à 420 50 6.951 à 990 ed 1 
SIA 55 TO A 00 52 | 1001400 53 
3.511 à 520 4) 7.061 à 060 54 11.011 à 020 55 
3.501 à 560 5 7.081 à 00 53 11.021 à 030 54 
3.611 à 0 RS 7.111 à 120 54 11.161 à 163 47 
2.71 à 760 MY 71.141 à 1% 55 11.171 à 1x0 1) 
1.781 à 700 Lo 1.161 à 170 51 11.191 à 200 55 
1.971 à 0 51 71.5M à 510 52 11.2 à SW He 
3.081 à 990 53 7.54 à 50 52 11.381 à 3% 29 
1.011 À 0x) } 71.501 à 4) 52 11.441 à 40) M) 
4.021 à 010 55 7.571 à 590 53 11.474 à 480 13 
4. tlut à 170 51 7.581 à 14) Hu 11.531 à 10 4 
4.181 à 1% 5? 7.701 à 710 53 11.571 à 580 9 
4.251 à 20 ‘ 7.17 à 70 51 11.5M à 600 59 
4.211 à 260 nu 7.741 à 75 53 11.621 à 6% 13 
4.751 à 290 51 7.824 à 860 54 11.6 à 610 54 
A. À 200 51 1.851 à 860 55 11.651 à 660 CAT 
4.11 à 51 71.064 à 970 51 11.671 à 680 54 
4.uit à 49 13 8.011 à 02) 55 11.701 à 710 He 
4.181 à : 5 11.731 à 740 
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NUMÉROS 


16.850 
16.8x1 à 890 
16.901 à 10 
16.911 à 20 
16.941 à 950 
16.u1 

à 17.000 
17.011 ; 050 
17.121 10 
17.151 160 
17.258 
17.03 310 
17.411 120 
17.451 à 450 
17.451 57 
17. à 510 
17.581 à 54) 
17.601 à 610 
17.621 à 6% 
17.611 à 6où 
17.651 à 660 
17.601 710) 
17.751 à 760 
17.761 à 710 
17.801 à 810 
17.811 à S20 
17.851 Stu) 
17.911 à Y20 
17.951 à %0 
17.961 à 970 
18.061 050 
18.101 110 
18.141 à 1% 
18.151 160 
15.171 10 
18.211 220 
18.221 >) 
18.231 à 210 
18.251 AY 
184.281 à 290 
18.431 #10 
18.461 570 
18.771 à 780 
18.821 à 830 
18.901 à M0 
19.001 à 010 
19.021 à 090 
19.091 à 100 
19.121 à 120 
19.141 à 150 
b: .241 à 250 

2 n 260 

280 

19. oi 319 
19.31 à 340 
19.346 à 318 
19.391 100 
19.541 à 550 
19.661 à 670 
19.671 à 680 
19.711 à 720 
19.741 à 790 
19.741 à 80 
19.831 à #10 
20.011 à 029 
20.051 à 060 
20.061 à 050 
20.071 Os) 
20.161 150 
20.21 à 210 
%.251 à 200 
2.31 CR 
20,331 à 310 
20.581 à 500 
20.6 à 610 
2.649 el 644 
20.611 à GO 
2.701 à 710 
20.731 à 740 
20.741 à 70 
20.751 à 70 
20.701 à S0 
2.811 à S2% 
2.821 à 830 
‘20.831 à 810 
20.881 à 800 
2.891 à 900 
20.971 à 990 
2.081 à 990 
20.991 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ns NUMEROS cb NUMEROS dus 
tement. ment teunent 
| PE é + 
97,671 à 680 59 31.901 à 910 55 35.361 à 370 54 
97,741 à 100 Do 51.921 à 930 55 53.3M à 400 54 
27.781 à 74 4 32.051 à 89 54 9.421 à 430 55 
»,.861 à 840 0 32.091 à 104) 59 35.431 à 440 53 
97.451 à 940 HN) 52.105 à 109 49 33.461 à 470 54 
“s LM à 210 0) 32.151 à 180 53 35.471 à 480 53 
x, 111 à 4 51 32.206 et 207 # 35.55 45 
».161 à 470 HN] 32.231 à 210 22 25.539 et 540 45 
»s os et ee _ L à 270 hi 35.1 à 5) 5? 
2s.sI1 à 02 32.311 à 320 D 35.501 à 560 D4 
os ,031 à 940 HO) 32.31 à 340 52 35.571 à 580 53 
1.071 à US0 00 22.379 et 376 47 25.5 à G00 55 
21.081 à 00 oi 32.181 à 490 rs 35.661 à 670 55 
9.141 à 10 ox) 32.991 à 600 55 35.771 à 780 54 
»),151 à 160 oi 52.611 à 620 54 25.781 à 700 50 
29.1 à JU 9 32.691 à 700 54 25 KA à 80 54 
29.31 à 310 94 32.831 à 840 54 35.881 à 890 54 
x), 311 à 380 4 32.847 à #50 48 35.931 à 910 4 
29.381 à 390 ) 22.911 à 920 54 36.001 à 100 55 
9.411 à 420 Do 32.041 à 9950 59 36.4 à 129 44 
22.461 à 4:0 ni 32.951 à 960 54 36.171 à 180 53 
20,511 à 90 v 32.961 à 970 55 26.261 à 270 53 
20.501 à 510 32.971 à 980 52 36 274 à 280 50 
22,511 à 580 si 32.981 à 990 52 36.281 à 299 49 
29.601 à 610 52 33.001 à 005 42 36.291 à 300 48 
2.724 à 730 5 33.061 à 070 55 36.11 à 320 55 
29.781 à 790 Ji) 33.131 à 140 5h 36.421 à 322 43 
2.8 à 810 4 33.391 à 360 55 26 101 à #10 54 
C2 EL « . * 
2 & 33.361 à 370 5 36.441 à 450 55 
161 À 170 Cf 33.411 à 450 55 36.381 à 590 54 
mi 254 À Shi “5 33.911 à 920 o1 36.671 à 6K0 54 
WU à 20 Bi Rs 36 7414750 55 
90.3 à HO 51 ne 36.74e17:2 38 
90.291 à 340 54 pr .e + ee ù + _ 
p< + Fr . « ù 1.1: : on) 
DS 420 5 | sta 5 | mao 5 
mama 53 || Etam 55 urine Si 
90.54 à 510 53 S.à H0 SO | 321820 5! 
y) EN à 640 4 33.841 à 85) 595 27.301 à 310 bo 
671 à GRO 5 33.901 à MO 55 37.311 à 320 51 
10 “0! à 710 55 33.941 à 950 53 37.3 à 400 4 
0 8 à 810 53 33.961 à 970 53 37.471 à 480 55 
JR à 900 55 34.104 à 110 54 31.521 à 590 55 
0 961 à 970 si 34.111 à 120 55 37.561 à 570 53 
31.0H à 040 54 31.351 à 360 53 37.681 à 600 55 
0H à 050 55 34.371 à 30 55 37.60 À 700  Bh 
31.051 à 060 54 LR à LUE 2 
1.071 à 55 An à ot 92 37.861 à 870 He 
Un On UN S54à50 54 || 37851 à 0 5 
31451 à 160 55 34.581 à 5% 55 37.801 à 900 5 
41.181 à 190 55 34.607 à 609 43 37.911 à 950 HN] 
1.24 à 210 51 ep à — : 37.41 
MM à 260 5: 1.671 à 680 à 28.000 5 
20 à 300 Er 34.701 à 710 55 28.041 à 040 55 
1.301 à 310 55 34.701 à 760 53 38.161 à 170 59 
H.M51 à 0 55 34.801 à #10 55 38.181 à 190 53 
11.281 à 300 55 31.811 à 820 55 38.231 à 210 2. 
M3 à 400 50 31.891 à 840 53 LA à 260 55 
1.411 à 420 53 4.8 à 900 55 38.261 à 270 55 
1.421 à 410 54 31.921 à 9930 5 3.111 à 40 54 
21.601 à 610 sl 34.961 à 970 54 2.161 à 470 53 
1.611 à 620 51 35.011 à 020 54 38.51 à 500 55 
21.671 à 680 55 D.051 à 060 59 38.64" à 610 ot 
31.804 à 810 51 35.211 à 220 54 38.671 à 680 m4) 
1.811 à 820 53 25.21 à 240 4 38.701 à 710 53 
21.801 à 900 55 3.321 à 50 54 33.721 à 730 54 

















ANNÉES 
é de 

NUMEROS rewmbour- 
tement 
8.751 à 700 52 
.SI à St0 HET 
S.N21 à KW D3 
PS. à Su bo 
3<.961 à 970 5) 
JS.9-1 à 90 ho 
39.027 CU 
ot à 070 0,9 
9). out à 1 bo 
39.131 à 131 49 
39.159 et 160 45 
39,341 à 250 59 
39.281 à 2%) n2 
39.331 à 340 A) 
2.411 à 420 51 
39.01 à 00 of 
29.601 à 66) Di 
39.671 à 60 54 
50.701 à MN) 52 
39.821 à #90 53 
39.41 à Ko0 D4 
39.81 à 0 53 
39.971 à 90 54 
#0.131 à 140 DA) 
10.21 à 210 M4 
10.251 à 0 5 
10.291 à 3 DJ 
40.4) à 310 ho 
10.41 à 3%) HN] 
10.381 à x) 59 
10.41 à 400 HN] 
10,401 à 410 bo 
10.411 à 420 bo 
10.441 à 450 HN] 
40.531 à 010 51 
50.041 à 917 49 
50.021 à 630 D 
uw Gr 47 
#0.691 à 700 53 
10.761 à 770 bo 
10,771 à 70 53 
40.#51 à «SO 13 
50.94 à 90 ho 
51.011 à 00 +Y | 
41.021 à 00 Ha! 
41.061 à 070 1 
11.051 à OO 54 
11 131 à 140 Ha 
st.151 à 160 54 
11.151 à 10 bo 
11.251 à 210 02 
51.371 à 380 HW] 
11.381 à 390 WE! 
41.41 à 410 55 
41.411 à 450 02 
11.471 à 40 07 
11.521 à SW HN 
41.041 à 50 oi 
41.6 à 610 o1 
1.601 à 670 5 
41.691 à 700 59 
41.351 à 76) 55 
41.821 à #30 59 
41.811 à Kw) 54 
41.911 à 9N 53 
41.991 à 910 53 
42.011 à 020 54 








ANNEES 
de 

NUMÉROS rembour- 
ternent 
12.031 À 010 52 
42.06! à 0% 55 
2.111 à 1 HN | 
12.181 à 1 bo 
42.231 à 210 09 
52.258 et 2419 18 
2.411 à 32 NET 
12.341 à 350 55 
42.381 à JU HO] 
4.40! à 4,40 oi 
12.451 à 40 bi 
12. à 010 b3 
12.021 à ow D 
12.5 14 à 00 bi 
12,581 à 00 bo 
42.611 à 620 53 
12.631 à 640 LJ 
12.051 à 6) 05 
12.671 à EN0 55 
42.691 à 700 bo 
2.711 à 720 bo 
12 811 à #10 59 
i2.N51 à 800 of 
32.851 à 870 54 
12,021 à 930 51 
52.041 à Yi) 09 
#3.101 à 110 55 
13.131 à 140 52 
13.111 à 15 Lo 
43.151 à 160 51 
13.181 à 190 51 
43.291 à HO 53 
53.901 à 310 bo 
13.591 à 360 51 
13.471 à 490 HN] 
43.481 à 490 D. 
13.501 à 510 5 
45.601 à 610 mm) 
45.641 à 650 55 
13.601 à 6) 54 
43.761 à 770 HW] 
43.801 à S10 HN] 
13.841 à Km) He | 
3. S5ot à 800 hi 
13.881 à 820 51 
43.891 à 900 52 
43.901 à 910 54 
53.971 à %80 55 
13.981 à 900 54 
41.021 à M M 
41.0,:1 à O0 h9 
44.101 à 110 HN] 
1.161 à 150 HD! 
1.171 à 19 54 
44.201 à 210 50 
41.211 à 2X 53 
14.296 et 227 17 
44.321 à 290 55 
44.331 à 210 53 
54.101 à 410 53 
44.411 à 420 52 
51.441 à 450 52 
11.591 à GW WI] 
1.611 à 620 51 
11.631 à 610 [AU 
11.611 à 6m 53 
41.651 à 660 55 
15.701 à 710 52 


ANNFES 
de 

NUMÉROS rembourse 

tement. 

s | e 
ja. 891 à 810 Lo 
1.841 à Nm) où 
&i.Nul à NU où 
41.91 à Lo 
45.011 à 02 4 
in.091 à 100 01 
45.107 à 170 43 
15.171 à 1N0 b2 
15.231 à 240 HI" 
19.401 à 410 à 
5. UüuI à 610 HU 
15.704 à 710 53 
45 12 à 730 bo 
4b.731 à 740 NE 
4.711 à 580 59 
56.011 à UN 53 
40.041 à VU 4 
16.111 à 12 09 
10.151 à 10 HN | 
äü. but à 910 b2 
16.021 à 640 Lo 
16.041 à 6%) 59 
46.781 à 7%) 09 
au. «12 43 
46.8«1 à 890 D 
46.911 à 920 D 
45.091 à 010 9 
47.151 à 10 HE 
17.181 à 1%) BEN | 
17.241 à 250 LA 
43 251 à 260 N°1] 
47.21 à 300 52 
1.321 à 30 53 
47.3:1 à 34 55 
17.991 à 40 Hi 
45.121 à 490 4 
47.521 14 
47.661 à 670 52 
47.131 à 710 HW 
17.111 à 180 53 
47.786 42 
47.811 à 820 HN 
17.821 à 810 54 
17.831 à 840 L4 
47.851 à KO 54 
58.011 à 020 53 
18.061 à 070 55 
48.191 à x 53 
58.261 à 270 L4 
48.1 à 3x) 54 
48.404 à 410 29 
48.581 à 590 55 
48.621 à 6 D] 
18.061 à 670 F4 
48.761 à 770 55 
19.051 à 660 55 
59.291 à 2% 55 
59.271 à 280 Hi 
49.4 à 440 54 
49.451 à 40 [AG 
19.625 à 629 46 
49,721 à 730 54 
49.751 À 780 54 
19.831 à 810 55 
19.851 à RAA) LA 
59.064 à 950 53 
59.951 à 980 55 











SOCIETE FRANÇCAISE FABRIKOID 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.875.000 F 
SièGE SOCIAL: 41, RUE JOSEPH-DE-MAISTRE, PARIS (18e) 
Registre du commerce: Seine a° 2202% B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 








Onzième amortissement. 


La sociélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 78 obliga- 
tons dont l'amortissement est prévu au 15 avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage des années 1945 et 1946 ont été 
présentés au remboursement. 

Les amortissements des amnées 1947 © 1954 ont élé couverts par 
Tachals en Bourse. 








| 


ETABLISSEMENTS BILLANT 


SOCIÉTÉ 


ANONYME AU 


CAPITAL DE 


450 MILLIONS Dr 


FRANCS 


SIèGE SOCIAL! LE Prano, BOURGES (Cnen) 


Registre du commerce : 


Obligations 4 


La société, usant 


l'émission, a utilisé par rachats en bourse la totalité de la 


de 





faculté qu'elle 


Bourges n° 


0/0 1946 de 5. 


8151, 


x) F, 


Neuvième amortissement. 


s'est lors de 


somme 


réseriée 


qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 6 obliga- 
lions dont l'amortissement 


Les amortissements 
Bourse. 


rachals en 


des 


est fixé au 


üunées 1947 à 


15 fé 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


1954 ont 


vrier 1955, 
sort, 


été couvert 


par 
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RAPPORT 
DES 
Commissaires aux comptes sur la si'ualion et les comptes 
LE 1A 


COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 


pour l'exercice 1953, 


Le bilan et les comptes d'exploitation et de pertes et profits sou- 
Puis à votre approbation rdent avee les écritures sociales La 
seule modification appor.ée à la présentation du bilan consiste dans 


Conti 


l'inscriphion au passif d'une provision nouvelle, dite Provision de 
Propre a-sureur, dont l'objet est de couvrir les franchises d'avarie 
que comportent les polices d'assurances contractées par votre 


compagrie 


Le. bilan e totalise à 79:160682% F, en auzmentation de 
4677120302 F sur le bilan au ‘1 décembre 192». 
Vous trouverez dans l'analsse des postes de l'actif et du passif 


l'explication détaillée de cette différence. 


qui va ivre 
ACTIF 


ImmMomiisanons , ct shotedsdrettéctsorsedcs 
En auzmentalion de 16022 702053 F. 


79.6%.32.850 


Les travaux neufs et acqni<i'jions de l'exercice se 
Sont clevés aux chiffres suivants: 
Terrains et construction . dun 25.019. 19 
(Achats d'appartements à Saigon, 


construction de logements à la Réu- 
hnion et de bureaux et magasins À 
Tamalave el  Diégo-Suarez, compile 
Beuu de quelques rajustements de 
valeurs de peu d'importance consé- 
eutifs à des modifications de dom- 


mage de guerre). 
Maiériel naval 
Prise en charge de 8 nouveaux navires 
de remplacement 16. 480,000 .000 


Acquisilion de deux 
navirt x et D? 000.000 
Dépenses sur navires 


de remplacement 19.723.972 


Dépenses d'aménage 
ment de mavires, sur 
fonds bloqués au 
titre de l'article G de 
la Loi dus O0 mme 1951. 1.008 (45.08 
Matériel à bord...... 665.001 . 504 
-— - —— 18.721.771 .194 
Mobilier et matériel............. ce 7.255.271 
Total des augmentalions....... + 18.868.076.00 
Les irmobilisations on!, par contre, 
été dimminuées 
De la valeur du Ville d'Amiens, navire 
apporté, vendu au cours de l'exer- 
cice RP A 5 LE 221.000 .000 
Des ameortissements de l'exercice 
(dimuinués des ameortis ements affc- 
rent: aux éléments sortis de l'actif), 
sur 
Constructions ......... 66 079,993 
Matériel maval ....... 3,42 287.119 
Bobilier et matériel... 61.252.910 
_ 2.959.419,252 
Total des diminution: 5.283.919.352 
D'où une augmentation nelle des 
Bumobilisations de ,........0. su... 15.584.256.M48 


à laquelle s'ajoute une différence en 
plus sur les immobilisations en cours 
: 1.248. 416. 105 





de sénévoondésnsibos so sesssontene 
Augmentation totale des Immobili- 

DOUIONS ....coccsosoumsenossosscssossese 16.992.:02.953 

AUTRES VALEURS IMMOMLISÉRS sms 181.533. 491 


Augmentation de 24.752700 F, qui se répartit de 


la façon suivante 


Titres de participation. .............. . 19. :00.000 
Dépôts et cautionnements......... ce. 11.252.700 
Tolal égal sssccormosssnnsee .…. 24.752.700 





39.816. 807.281 





A reporte locvsocce 














REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 Février 1955 





. 





vent . 

OR PP 
Les matières premières et matières consom- 
nabies sont en auzmentation de.. 91.754.724 


L'amoriissement du matériel de 
rvchanze en magasin avant recu, au 
utre de l'exercice, une dotation de... 11.25.26 

L'augmentation nette du poste res- 
sort à 71.116.188 


COMPTES DR TIEns 
Les comptes des clients sont en augmentation de 
M3.7u1049 F, et les comptes de régularisation de 
228 408 F. Les autres débiieurs, par conire, sont 
en diminution de 197.691.:%4 F, et la provision pour 
créances douteuses s'est accro de 156.92 F. 
L'auvmentation du poste s'établit finalement à 
177.8010M PF. 
D'ATTENTE ET A RÉGULARISER sure. ssse 
Friminultion de 461.73%.071 F, qui intéresse princi- 
palerment les dépenses sur voyages en cours. 


COMPTES 


nn mnt. 


de 26.360.101 F. 


COMPTES FINANUIERS 
En augmentation 


Total de l'actif............ sos ssssssesessee 


CAPITAL PROPRE KT RÉSERVES «osseuse Srorcaéee 

La réserve légale et la réserve spéciale de rerons- 
truclion ont reçu le: dotations décidées par votre der- 
nière a<semblée généra'e ordinaire annuelle, soit res- 


pectivement 1953.306 F et 37.112.702 F, ensemble : 

29.066.002 F. 

RePONT A NOUVEAU osseuses és odésoées. ébcosebse 
Sans changement. 

PROYISION POUR MISQUES ......-s..ss.sssse be dde ed de à 


Sous cette rubrique apparait la nouvelle provision 
de propre assureur dont nous vous avons elynalé 
ci-des<us la création et indiqué l'ohjet. Elle à reçu une 
première dotation de 219.773.448 F. 

Quant à la provision pour risques d'exploitation qui 
était l'année dernière de 36.44.6M F, elle à élé ului- 
sée à concurrence de 126.270.:%#9 F el a, par contre, 
reçu un total d'allocations nouvelles de 377.610..49 F, 
D'où une augmentation nette de ?41.3:0.%0 F 


Derrss A LONG TERME 


Augmentation de 
comme soit : 

La contre-valeur des navires de remplacement s'est 
accrue de 16.480.000.000 F, valeur portée à l'actif 
des huit nouveaux navires de celte catégorie pris en 
cnarge par le compte « Matériel naval + en 1%53, ce 
qu porte la valeur totale des navires de remplace- 
ment à 32.%2809.073 F 

En exécution d'une convention conclue avec le minis- 
tre de la France d'outre-mer, en date du 27 mars 
195%, pour la construction et l'exploitation d'un 
navire remmplacant le Polynésien, voire compagnie 
a reçu une subvention du fonds d'investissement 
me le développement éronomique et social de la 

ance d'outre-mer (F. 1. D. E. S.) de 53.000.000 el il 
lui a été arcordé par la cais-e centrale de la France 
d'outre-mer un prêt de 250 millions de francs à 
2,50 0/0 remboursable en trente annuités constantes, 


A la clôture de l'exerrice 1953, ce prêt n'avait élé 
utilisé qu'à concurrence de 243 millions. 

La convention précitée prévoit le remboursement de 
la subvention F. 1. D. E.S., au cas où certaines cotwii- 
tions d'exploitation du navire en construction ne 
seraient pas remplies, Le montant, éventuellement 
remboursable, est cependant soumis annuellement à 
une dégression, le ramenant progressivement à zéro à 
l'expiration de la vinglième année. Au 31 dérermnbre 
195%, la valeur de remboursement ressortail à 
56.915.095 KE 

Nous rappelons en outre que les dettes à long terme 
comprennent encore un emprunt de 1 milliard de 
francs à 3,90 0/0 conlracté en 19341 auprès de la caisse 
des dépôts et consignations pour une durée de dix- 
sept ans, remboursable par annuités à dater de 1957, 
et une ouverture de crédit de 2% millions de francs 
consentie par le Crédit maritime et fluvial, remboursa- 
ble en trois ans, à partir de 1954. 


CoMPTRS DE TIENS .... 
Les comptes de fournisseurs sont en augmentation 
de 153.501.259 F et les autres créance ers de 370.710.5%6 F. 
Par contre, les comptes de régularisation ont diminué 
de 13%5.58.826 F. 
Dans l’ensemble, par conséquent, les comples de 
tiers apparaissent en augmentation de 590.655.979 F. 


ms. nn nm nn 


16.739.915.09 F qui s'explique 


nn nm uns 


09.521 .606.82: 






9.600.681.25 


5.978. 181.208 


5.900 .059.2% 








10.919.813.05 


710.64? 


907.722.8&% 


33.812.724. 168 





1.33.156.93 








A reporler... 





92.904.197.677 











).681.25 


r 


x. 181. 20S 


).059.250 


606.525 


).813.05 


710.61? 


1.122.830 


ü 
8 


156.973 


—————— 


1.197.677 
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SEE 02.904.157.677 
COMPTES D'ATTENIE ET A RÉGULARISER .................. .  6.010.188.152 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
piminution de 14.421.551.756 F qui concerne plus par- 
‘ crement les comptes de liurson avec les agences DR ce ST OUT UP te = 
et les bonds, et les recelles sur voyages en cours. M EF 
ant ais f ) atz (Boris), né à Paris (16°) le 10 mai 1906, demeurant À 
FFFETS A PAYER eue. CSS EEEEEEEEEEEEEEEREEEEE 207.810 .000 Conchy-sur-Canche (Pas-de-Calais), en son nom et au nom de son 
Ce comple, qui a déjà figuré au blan, en avail dis- fils mineur René, né le 6 septembre 19%6 à Conchy sur-Canche, 
naru pour les derniers exercices, faute d'objet, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
RÉSULTATS eussmosmsmsssnnnse CPPPECLETEEE snssss.se . 3.420.906 à Son Nom patronymique celui de Therouanne 
RS dre 59.191 606.825 NS 


COMPTES DE RESULTATS 


L exploilalion générale se solde par un bénéfice de 1.303.724.319 F, 
coutre 19.997.303 F pour l'exercice 1952. 

Cette imporlante atnélioralion est due surtout, comme Île fait 
remarquer le rapport du Conseil d'administration, à une diminution 
de 12,28 0/0 des dépenses des navires, due, principalement à une 
baisse du taux d'affrèlement des navires en location. 

Par contre, les amorlissements Sont passés de 1.130 millions à 
9.157 millions de francs. 

Le compte de perles el profits enregistre, comme précédemment, 
en outre du résultat nel de l'exploitation générale, les pertes et 
profils exceptionnels el sur exercices artérieurs, 

Les perles et profils exceptionnels donnent un solde débiteur de 
15.608.885 F pour un solde créditeur de 10%.%40.121 F en 1992. 

La cause de celle aggravation de charges doit étre rechermhée 
dans les différences de change qu'a eu à supporter l'exercice 1%, 
notamment du fait de la dévalualion de la piastre indochinoijse. 

Les pertes et profits sur exercices antérieurs se soldent eux-mêmes, 
en débit, par 358.614.438 F, contre 86.871.876 F pour l'exercice 1952. 

Le bénéfice net se monte finalement pour l'exercice 193 à 
209.4120.9% F contre 39.066.008 F, pour le précédent exerrice. 

La répartition qui vous est proposée es! conforme à vos statuts et 
convention et, en ce qui concerne les tanlièmes du conseil, au 
décret du 30 septembre 1953. 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


France. Frances. 
Pertes sur exervices Profits de l'’exer- 
antérieurs ..... . 179.614.615 voscooce T0. 185.00 
Pertes exception- 
ROME soso. . 580.519.669 | Profits sur exerci- 
————— ces antérieurs... 120.970.177 


1.069.134 .284 


Bénéfice net total Profits exception- 


(solde crédileur). 299.420 ,996 DNS oise sou 19.860.784 
TOLAÏ .....c...e 1.508.555.280 TOLAL ....e.cose 1.408.500. 280 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 14 janvier 1955, le président du tribu- 
nal civil de la Seine a donné mainlevée de l'ordonnance du 
22 décembre 19%13 metlant sous séquestre les biens, droits et inté- 

ts appartenant au nommé Bourdariat (Albert), 





Par oruonnance en date du 29 décembre 1954, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné 
mainlev'e du séj;uestre apposé sur les marques de fabrique enne- 
mies, mais en tant seulement qu'il porte sur les marques déposées 
au nom de la firme Velba Vertriebsgesellschaft fur Elektro-Tech- 
nische Bedarfsartikel m. b. IL, de Vienne, ordonnance de mise sous 
séquestre du 23 octobre 1945. 





Par ordonnance en date du 29 décembre 195%, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennernis, ordonné 
mainlevée du séquestre apposé sur les marques de fabrique enne- 
mies, mais en tant seutement qu'il porte sur les marques déposées 
au nom de la firme Wiener Radiowerke A. G., de Vienne, ordon- 
nance de mise sous séquestre du” 23 octobre 1913. 


Par ordonnance du 20 janvier 195, le président du tribunal civil 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par personne interposée au 
sieur Wilhelm (Albert-Frédéric), pensionné, soixante-sept ans, derneu- 
rant à Carlisruhe (Aller agne), 17 Jollystrasse, et a désigné en qualité 
d'administrateur séquestre l'adminisfration des domaines, prise en 
là personne du directeur des domaines à Strasbourg. 





Par ordonnance en date du 14 janvier 1955, le président da tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée de l'ordonnance du 26 avril 19% 
mettant sous séquestre les biens, droits et intérêts appartenant au 
nommé Bistram (William). 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Préfecture du Nord, 


PONTS ET CHAUSSEES 


RIVIERE DE d'ESCAIT 


Reconstruction du pont de Rouvignies, livrant passage à la route 
nationale n° 29, à Haulchin, -—- Exécution des cuites et rampes 
d'accès, 


ADJUDICATION 


A LILLE, en l'hôtel de la préfecture, le mercredi 46 février 1955, 
à quinze heures. 


Le mercredi 16 février 1955, à quinze heures, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres membres 
da bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef du 
service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, dans les 
formes réglementaires, à l'atjudication sur offre de prix des travaux 
ci-après désignés: 

Reconstruction du pont de Rouvignes, livrant passage à a route 
hationale n° 29, à Haulchin. — Extculion des quices el rainpes 
d'accès. 

Cautionnement définitif: 3 0/0 du montant de la soumission, 


Conditions principales de l'adjudication. 
(Art. 10 du décret du 6 avril 1952.) 


L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être sourmises au visa préalable 
de l'ingénieur en che’ devront, à peine de forclusion, être dépos'es 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication entre les mains 
de M. Dumas, ingén'eur en chef du service des voies navigables du 
Nord et du Pas-de-Calais, 151, boulevard de la Liberté, à dille. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre dérharge 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 


I. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
lès jours, excepté les samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-sept heures: 

1° Dans les bureaux de la préfecture (4 division, travaux publies}), 
annexe de la préfecture, 171, boulevard de la Liberté, à Lille ; 

20 Dans les bureaux de l'ingénieur du service des voies navigables, 
arrondissement de Valenc'ennes, 10, boulevard Carpeaux, à Valen- 
ciennes, 

II. — Envoi des soumissions. 

Les roncurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men- 
tionnées à l'article 8 bis des clanses et conditions géntrales, par 
lettre recommandée, à l'une des adress uivantes : 

fo Au préfet du Nord, à Lille; 

2° À M. Duras, ingénieur en chef du service des voies navigables 
du Nord et du Pas-de-Calais, 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
beures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises, 

Fait à Lille, le 1% Janvier 1955, 

Pour le préfet du Nord: 
Le secrétaire général, 
Signé: MAssoL, 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût +904 } 


1 dérembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Hante-Saûne. 


Automobile-Club VYesoul-Gray-Lure-Luxeuil, Hut: éludier toutes Îles 
relatives à l'organisation générals du sport et du tourisme 


que stiohs 

automob le en France, assurer la défense des intérêts des automo- 
iste l'une maniere gncrale, favoriser ie developpement de 
l'automobile, Siège social: 3, quai Villeneuve, Gray. 


ration à la sous-préfecture de Belley. $Sou des 


At décemore 954, Dé 
irer la défense et le ra.on- 


écoles laiques de Chazey-Bons. Hul: à: 


moment de l'ecole laïque, notamment en améliorant la vie matérielle, 
la santé et le fuenêtre des élèves, en récompensant leur travail et 
l issiduité, S.ège social: école de Chazey-Bons (Ain), 


fer janvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Groupe 
artistique des soucoupcs volantes mOurillonnaises, Hut: encourage- 
ment de la jeunesse au chant et à la comédie, siège sucial: 24, bou- 
levard du Littoral, Toulon (Var). 





2 janvier 195%. Déclarallon à la préfecture de la Charente, Cercle 
amical de Cressac. but. velilées, lecture, jeux divers et excur;ions, 
Siège social: au bouig de Cressac, 


& janvier 19:35 Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Cercle 
Arnaud-Daniel. but: en dehors de toute acilivilé poiilique ou reli- 
ieuse, resserrer les lens d'amitié entre concitoyens, mettre à leur 
dispusition des livres et des revues dans un local approprié ainsi que 
des jeux. Siège socia fé Français, place Nationale, Ribérac, 


a janvier 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
des fètes de Bordes-sur-Arize. But: organiser des réjouissances publi- 
ques, fêtes nationales et lo‘ales, défilés, manifestations folklor.ques, 
louristiques, sportives ou artistiques afin d'animer la vie locale, 
dintéresser la jeunesse et de favoriser par ailleurs l'essor éconorni- 
social: mairie de Bordes-sur-Arize (Ariège). 


que de la commune, Siège 


f janvier 1935. Péclaration à la préfecture de police Groupe Saint 
Lou s de France. ut: parrainage de la léproserie d'Ampasy (Mada 
pascar', Secours Ch nalure el en espèces. Siège social: 1939, rue de 
l'aris, Pantin, 


G janvier 195% Déclaration à la préfecture de police, Association 
pour l'erec.iion à Levallois d'un monument Gustave Eiffel, ul: 
érection à Levallois d'un monument Guslave Eillel. Siège social 
, rue de Villiers, Lévallois-Perret, 


7 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Besançon. Un:on ces 
vicux d'Etupes. But: venir en aide à ceux de ses membres aclifs qui 
se trouveront dans le besoin. Siège social: mairie d'Etupes, 


10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Société 
des jardins ouvriers et familiaux d'Evron. But: me'tre un coin de 
terre à la disposition du chef de famille et favoriser, par toutes 
sortes de moyens d'émulation, la culture des jardins. Siège social: 
mairie d'Evron. 


10 janvier 1955, Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des contribuables de la ville de Maiche, Hut: veiller à ce que les 
intérôts de la commune soient bien respertés dans tous les domaines, 
ainsi que les intérêts de chaque citoyen. Siège social: hôtel de la 
Couronne, Maiche. 





10 janvier 1955. Déc'aration À la préfecture des Bouches-du Rhône. 
Centre départemental des icains sociaux des Bouches-du- 
Rhône. But: rénovation et redressement de la politique de la France 
et de l'Union française, par la réforme des institutions; la réforme 
de l'entreprise permettant d'associer tous les éléments en ce qui 
concerne la production, S.ège social: 17, rue Saint-Saëns, Mar- 


! 
seille. 
mes 


10 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. Club 
des neiges. But: propager le goût du ski, resserrer les liens d'amitié 
entre les membres et défendre leurs intérêts. Siège social: école 
primaire du chef-lieu, à Hautlecour (Savoie). 





9 
40 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Groupe phil. 
télique C. E. C. A. (Carbonisation et Charbons actifs). But: réuntk 
parmi les membres du personnel les amateurs de philatélie. Siège 
social: 5%, rue de Lisbonne, Paris. . 





10 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. Amt. 
Cale des sousofficiers de réserve de Tarentaise. But: défendre les 
intérêts des sous-officiers de réserve de toutes armes. Siège social: 
au « Sporting », avenue de la Libération, Moutiers (Savoie), 





40 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de l'Orne. Comité des 
têtes de Saint-Mars-d'Egronne. But: organisation des fêtes publiques 
et patronales à Saint-Mars-d'Egrenne, Siège social: mairie de Saint- 
Mars-d'Egrenne. 





10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police Club d'études 
africaines. Bul: études africaines. Siège social: 47, boulevard Jour- 
dan, Paris. 





41 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Association 
locale des aides familiales rurales do Latour-d'Auvergne. But: aide 
aux familles. Siège social: mairie de Latour-d'Auvergne (Puy-de- 
Dôme). 





11 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Associa'ion des familles de l'arrondissem de Ville- 
franche-de-Rouergue. But: étude et défense des droits et des intérêts 
moraux et matériels des familles de l'arrondissement. Siège socia!: 
hôtel de ville de Vilefranche-de-Rouergue (Aveyron). 





12 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur Asso. 
clation inter le d'enseignement agricole et ménager rural. 
But: regrouper ies jeunes ruraux et rurales de la région pour par- 
faire le développement de leur personnalité professionnelle et 
sociale, Siège sociai: éco.e maternelle de Nueil-sur-Layon (Maine- 
et-Loire). 








12 janvier 155 Déclaration à la préfecture de police. Hébergement 
ouvrier. But: création et exploilalion des centres d'hébergement de 
travailleurs et participation à toutes associalions ayant pour but 
d'assurer un habitat décent aux travailleurs. Siège social: 55, rue 
Damalix, à Saint-Maurice. 





42 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Moatmorillon. 
Association du centre d'enseignen-ent menager agricole itinérant 
des cantons de Loudun et Moncontour, But: grouper la jeunesse 
rurale pour sa formation socia.e et professionnelle, Siège social: 
mairie de Martaize (Vienne). 





12 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Assocla- 
tion douaisienne des amis des mai logés, But: contribuer, d'une 
façon générale, à l'amélioration de l'habitat, à la propagande et à 
l'action pour la suppression des taudis dans l'arrondissement de Douai 
et les cantons limitrophes, Siège sotial: 10, rue d'Esquerchin, Douai 
(Nord). 





13 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Associa- 
tion privée organisée et gérée par les parents d'élèves de la commune 
de la Chapelle-aux-Choux. But: assurer dans les meilleures condi 
tions la gestion de la cantine scolaire de la Chapelle-aux-Choux. Siège 
social: hôtel de la Gare, la Chapelle-aux-Choux (Sarthe), 


13 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société de 
pêche du Refrain. But: répression du braconnage et rempoissonne- 
ment de la rivière, Siège social: chez M, Maurice Chatelain, pro- 
priélaire, Fournet-B'ancheroche, par Charquemeont, 


13 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. La Protection 
à l'enfance. But: éducation populaire. Siège social: 137, avenue Vic- 
tor-ilugo, Valence, À 





143 janvier 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Associa- 
tion des vieux de Juvisy-sur-Orge. But: venir en aide aux personnes 
agées des deux sexes au moyen de secours ou de prèls. Siège social: 
mairie de Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


44 janvier 195. Déelaretion à la sous-préfecture de Briey. Association 
des parents d'élèves des classes primaires de l'école mixte de 
l'Assomption. But: grouper les chefs de famille avant la charge des 
enfants inscrits dans ces c'asses; toutes activités susceptibles 
d'apporter un soutien matériel et moral à leurs familles et à leu’s 
maîtres: l'entente avec toutes associations semblables, Siège social: 
1, rue du Maréchal-Foch, Briey (Meurthe-et-Moselle). 
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{3 janvier 1955, Déclaration à la préfecture de Vesoul! Société de 
chasse d'Amblans et Velotte. Bul: répression du braronnage et repeu- 


plement du gibier. Siège social: mairie d'Amblans. 





+ janvier 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 

paroissiale des œuvres d'éducation populaire de Champsecret. Eu: 

-rition et développement d'œuvres d'enseignement populaire dans 

onrmune de Champsecret, notamment création d'écoles chré- 

Lennee, organisation de cours pour adultes et de conférences édu- 
\ Siège social: place de l'Eglise, Champsecret. 


7 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Chorale Saint- 
gaudile. But: éducation populaire, Siège social: 18, rue de Beau- 
caire, Nimes. 





{3 jauvier 1935. Déciaration À la préfecture du Gard. pe qe 
d'achats en commun des fonctionnaires de la préfecture du Gard et 
des services annexes. Bul: grouper les commandes des fonction- 
es de la préfecture. Siège social: préfecture du Gard, Nimes. 


l 
: 





17 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Asso- 
ciation internationale des philatélistes, ut: grouper les philaté- 
listes: favoriser et développer le goût de la philatélie. Siège social: 

z M. Pasquier (Gaëtan), président de l'association, rue Nationale, 
à Manthelan (Indre-el-Loire). 





18 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Grou- 
pement nautique du Scorff. Bul: organiser des fêtes nautiques et 
régates, prêter son concours aux autres socictés, Siège social: 6, rue 
Edyar-Quinet, Lorient (Morbihan). 





18 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso- 
ciation de prévoyance du médical de l'hôpital de Cannes. 
But: étude et souscription de contrat pour la constitution de 
relraites, d'assurances décès, invalidité, maladie, au bénéfice des 
mernbres de l'association, Siège social: hôpital civil de Cannes 
(çAlyes-Maritimes). 





{8 janvier 195. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles 

de Ligugé. But: veiler à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école et de ses élèves à l'exclusion toutefois de toutes les 
questions relevant de l'autorité académique; resserrer les liens de 
solidarité entre l'école et les familles; organiser des conférences 
el manifestations; organiser des œuvres scolaires, Siège social: 


urie de Ligugé. 
rm 


18 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association des parents d'élèves des écoles de Blanzay. But: diffuser 
la pensée laïque et défendre les instiltulions laïques existantes, 
clablir un lien entre les familles et l’école afin de permettre à 
celle-ci de remplir pleinement sa mission éducative et sociale, pro- 
longer l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire, siège 
social: école de filles de Blanzay Vienne). 





{8 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles. Union 
des P. A. C. T. (Propagande Action tre le Taudis) et organismes 
assimilés de Seine-et-Oise. But: aider les « mal-logés » et représenter 
le< associations adhérentes auprès des organismes officiels de Seine- 
tt-0:se, Siège social: hôtel de ville de Versailles, 


IS janvier 1455. Péclaration à la sous-préfecture de Brest. Ar Penn 
Tieg. Hul: assurer, en coopération avec les familles, l'éducation, 
lonentation et l'enseignement professionnels, l'apprentissage des 
lunes gens. Siège social: mairie de Lannilis (Finistère). 





19 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Amicale des anciennes de l'institution e-Dame, But: maintien 
des relalions amicales, Siège social: 5, enclos Notre-Dame, Saint- 
Omer (Pas-de-Calais). 


19 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villencuve-sur- 
Lol. Le Trèfle à Quatre. But: favoriser et organiser la pratique de 
l'élucation physique et des sports dans l’école. Siège social: cercle 
des élèves de l'école d'arboriculture fruitière et d'agriculture de 
Sainte-Livrade-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 





19 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Foyer 
rural de Dupleix. But : distraire. insiruire, éduquer, développer 
l'information technique, enfin l'émancipation intellectuelle et sociale 
de ses membres. Siège social: chez le président, à Dupleix (Alger). 


19 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
de vulgarisation agricole de la ne-Maritime, But: promouvoir le 


progres technique en agricullure. Siège social: 34, rue de Buffon, 
\uuen, 





— —— 


19 janvier 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Section d'Alger 
de l'association nationale des cheminots anciens combattants. But: 
élude et défense des intérêts généraux et partteuliers, professionnels 
des cheminots anciens combattants sur le plan national et adrinis- 
tralif. Siège social: rue Alexandre-Dumas, Alger. 





20 janvier 1955 Déclaration à l4 préfecture de Carcassonne. Société 
Sainte-Eulalie footbati-club. But: pratique du fouthall, Siège social; 
café Rastouil, Sainte-Eulalie. 





20 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
de délense sanitaire du bétail de Val-d'lte, ul: lutle contre la 
maladie des animaux. Siège social: mairie de Val-d'Ize. 


20 janvier 19%5. Déclaration à la préfecture An Gard. Association 
locale des aides familiales rurales de Vergèze, Lul: aide aux familles, 
Siège social: mairie de Vergèze. 





20 janvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Union des commerçants de Saint-Nazaire. ut: grouper et réunir 
les commerçants sédentaires patentés; aider au développement du 
commerce; participer à l'organisation de manifestations d'ordre 
commercial, Siège social: syndicat d'initiative, place Marceau, Saint- 
Nazaire (Loire-Inférieure). 





20 janvier 1%w. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Biblio- 
thèque populaire du Bouecat. Bul: prolonger l'œuvre de l'école 
publique par le développement de la culture. Siège social: Athénée 
municipal, place Guichenet, le Bouscat, 





20 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Société 
communale des chasseurs de Palisse. Hul: répression du braconnage; 
répeuplement; constitution de réserves, Siège social: maire de 
Palisse, 





20 janvier 1955. Péclarition à la préfectre de Pau. Le Réveil lescarien, 
But: pratique des sports et 1: y en particulier. Siège social: salle 
des fêtes de Lescar. 


1b 


20 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de la Sarthe, Association 
Chargée de la gestion de la cantine scolaire des écoles publiques 
de Saint-Ouen-en-Belin. But: assurer, dans les inc'lleures conditions, 
la gestion de Ja cantine, Siège social: école de garçons, Saint-Ouen- 
en-Belin, 


———— ——— 


M janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Rénovation 
carbonnaise. But: défendre les intérêts cynégéliques; réprimer Île 
braconnage en général, les délits de colportage, vente et recel de 
gibiers capturés en termps prohihé avec ou sans engins; faire res- 
pecter les récoltes périssables; assurer la défense et la conservation 
des animaux utiles à l'agriculture; favoriser le repeuplement du 
gibier. Siège social: mairie de Carbonne (Haule-Garonne), 


————— 


MA janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Forex Club, 
association cambiste franco-britannique. Bul: resserrer les liens 
d'amitié entre les cambistes de Paris et de Londres, Siège social; 
16, rue de Choiseul, Paris, 





21 janvier 195. Déclaration à la préfeciure du Puy-de-Dôme. Nouveau 
comité des fêtes et intérêts du quartier de la Gare, à Clermont-Fer- 
rand. Bul: grouper amicalement les personnes ayant fonction de 
représentants de commerce, artisans, commercants ou exerçant une 
profession libérale et habitant le quartier de la Gare. Siège social; 
23, avenue de l’Union-Soviétique, Clermont-Ferrand, 


22 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Association de défense contre la tuberculose des hovidés. Bt. arné- 
lioration de l'état sanilaire des animaux. Siègc social: mairie d'Ar- 
gonnex. 





22 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Maison d'accueil et de retraites. Hit: organiser et faire fonctionner 
toutes les œuvres de dames et de jeunes fliles, telles que: retraites, 
colonies de vacances, maisons d'accueil et de repos, patronages 
et œuvres de sauvegarde et de préservation de la jeunesse, Siège 
social: 11, rue Sainte-Victoire, Marseille. 


a 


24 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associæ 
lion des étudiants africains de l'académie de Poitiers. But: grouper 
lesdits étudiants pour défendre leurs intérêts matériels et moraux, 
perinellre Ja poursuite de leurs études dans de bonnes conditions 
- eng à leur bonne tenue, Siège social: 5, boulevard Anatole- 
rance, Poitiers. 
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24 janvier Ps, Déclaration à la préfeclure du Nord, Amicale laïque 
Les Amis de l'école publique de l'avenue Bayart. al: d'fendie 
li vi et « dir un |! t t famile et l'école, afin 
«! VAL | , l e 1 I hi P nt AL l 1 MhissiON, cirge 
| | Bas Ar 
14,3 N fe le ln <arthe. Les Amis 
du restaurant rural d'enfants | < Joyeux Ropas, le Nogent-sar-Loir. 
1 ’ al “il LA Case pub bij u 1 
ï 14 Le i \ la préfi le Pau Les Amis de 
l'orgue de Saint-Jacques, |: à er | \ini rs de musique 
L rg > le P sivye SOC: 
L Î 
2: | \ la nréf l'T Foyer rural 
d'Ainireville-la-Campagne. | | et i ja popu.ation 
tb: Habit dd AMF ILE LUE NE 
1 er 19 h ralion à éfect le Toulouse  Aosoelation 
sportive Sainte Mar,e-des- Enamps. h organiser el itrôler la 
pra ‘ à ue Jean-Rieux, Toulouse, 
où) ann ! D réfecture d'Ille-et Vilaine. Société 
d'hygiène mentale d' ttie-et- Vilaine. nt d'ude de la mise au point 
de ’ movens propre \ promouvoir dans Île 
t de l'hyg « mentale et de la pro- 
y an l'a ta IX mineur en danger, 
atix TEL t! et nux |! opt hiqtes, Ssirge cial 
| | Û 
| \ la | fe re dk \ irthe t-Mose'le 
Lor,aine Lambretta Club. h rgaut de Û ollectives et 
Siore 11: 1 t Sport So, rue Saint. 
| : 
FT t \ 
) : to ph ! ol] raf ] Peine Yachting 
Club du foyer rémois, But: cu iction de modèles réduits. Siège 
| IN ef Reis Marne 
| écl tie \ préf re de \rlennes, Société 
d'é'utes ardennases, | t niragement de toutes recherches 
| LE t 1 4 FF l'histoire el de g'os ape écono- 
fui hu Ù et 1 su pl Le [ARS onnarssances nNcye 
l ( ture « \rdennes, Mézières 


| ! re du Rhone. Chambre des 
+ «ports Cn automo sb:les et mat sriel industriel de la rigion Rhône- 


A'ps. | \ fi 1 pert en matériel _ istriel 
‘ mi sicge socia Derby > quai Jules-Courmont, Lyon 
2 1 {L \ la sous-préfecture de Béziers, Boule 
da la gaité. lu | ) r le sport bouliste, Siège social: caé 
ra | 


er 10 Dé arailon À !n préfecture d'Orlkfans. Société amicale 
d'3 sapeurs-pomn'ers de Lailly-en-Val. Rat: subvenir aux frais des 
fa! | bot le perfectionnement de l'instruction 
| ps, Siège socia,: inairie de Laullr-en- Val 
: r IL n à la pré » des Alpes-Maritimes. 
Esç:r ‘ot Blanc. | hot e t vs irts iues, vecréalives 
‘ l l » y s 1 lu, | {fred Nivi 
R ilif au Ju ul o!] Lo 2 tobre 1955: page 100f1, 
' Fédération nationale des associations de 
l'aide tamiliate populaire, au livu de: « 29 seplembre 14 », lire 
« | clobre foi 





MODIFICATIONS 


rier 1954, 1 \ la préfecture d'Alger. L’Ass cisien des 

jmiè re d'Etat autorisés et spécialisés change son 
titre | l Groupement des auxi'iaires médicaux et transté re 
n e or inl su avente de Bourmon, Alger, au Fover civ'que, 


bu! la fa n nationale des malades, Champ de manœu 





LL 


6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Oran. Le Groupement 


de formation sociale et omnisport de la jeunesse masculine de Gamn- 
betta change son titre qu devient: Gr t masculin de forma- 
tion sociale de la jeunesse de Gambetta et modifie ses statuts ot à 
composition de son bureau, Siège social: 5, rue Pibouti, à vran,. 





20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
nationale du trait d'union change son titre, qui devient Le Trait 
d'union, association nationale de conseils += spas et commer. 


ciaux. siège social: 67, rue de la Victoire, Pa 





M décembre 19%. Déclaration à la préfecture de Tarbes, L'Assa 
ciation de patrons des Iautes-Pyrénées chante son titre, qui dex 
Association de patrons de la région pyrénéennes, et modifie 
statuts. Siège social: 2, rue du Régiment-de-Migorre, Tarbes, 


% janvier 1955. Déclaration à la préfecture de poiice. Le Groupe 
lyrique et chorégraphique de j'université de Paris lran-fère son site 
", boulevard Jourdan, Paris, au 6, rue Férou, Paris. 


souial du 57, 


à janvier 1955, Déclaralion à la préfecture de Seine-et-Oise, L'A:°0. 
cation sportive de l'ateliér de construction de Rueil change son titre 
qui devient Club sportif et artistique du ministère de la guerre. =: 0 
social: 18, rue Gallieni, Rueil-Malmaison. 





à janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Fusion de 
l'Association des anciens de la Sainte-Marie de la Guillotière et de 
la Sainte-Marie de la Guillotière, qui prennent le titre d'Association 
Sainte-Marie de la Guillotière (S. M. G.), et modifle ses statu! 

Siège social: brasserie de l'Etoile, 1, cours Gambetia, à Lyon. 





11 janvier 1955. Déclaration à Ja préfecture des Vosges, La Société 
musicale du Tholy modifie la composition de son conseil d'admini-- 
tration et ses statuts, Nouveau but: contribuer à l'expansion de 
l'art musical populaire par l'enseignement gratuit de Ja musique 
et des cours d'instrumentation ouverts à tous les hommes, jeunes 
gens et jeunes filles de la paroisse et par la pratique même de la 
musique, créer entre tons ses membres des re'alions d'amitié et de 
carmaraderie, Siège social: mairie du Tholy. 





12 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Ami. 
cale des anciens prisonniers de guerre des hospices de Clermont. 
Ferrand modifie son conseil d'administration et transfère son siège 
social du 38, rue Ceorges-Clemenceau au 18, rue Ballainvil 
Clermont-Ferrand. 





12 janvier 195, Déclaration À Ja préfecture de Saône-et-Loire 
La Fédération nationaie des auberges de la jeunesse (a:-ociation de 
Saône-et-Loire) transfère son siège social de la caserne Joubert, 
Mâcon, au 3, rue de Dijon, Chalon-sur-saône. 


15 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des coopératives linières lran-fère son Siege «social da 
8, rue Cardinal-Mercier, à Paris, au $, rue Saint-Roch, à Paris. 


Le 





17 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Finistère, L'Etoile de 
l'Odet modifie ses statuts, la composition de son bureau et transfcre 
son siège social de la rue de l'Eglise, Bénodet, à la mairie de 
Bénodet, 


“laration À la sous-préfecture de Béziers, La Ligne 


{ 
uire 


27 janvier 1955. Dé 
de moralité publique et de protection de l'enfance change son 
qui devient Cartel d'action morale et sociale, et transfère son sièse 
social de la mairie de Béziers, à la Maison de la famille, 45, avenue 
Georges-Clemerceau, à Béziers (Hérault). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déecret-loi du 12 avril 1999.) 


— — 


2 décembre 1951. Arrêté du ministre de l'intéricur. (Autorisation 

nregistrée à la préfecture du Nord le 13 janvier 1%5.) Les Amis 
du foyer polonais à Lille. But: créer les conditions favoraMles à la 
promotion sociale des jeunes et à leur adaptation aux conditions de 
vie en France. Siège social: 137, rue du Faubourg de-Roubaix, Lille, 





31 décembre 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 24 janvier 1955.) France-Haïiti. 
But: promouvoir et maintenir l'amitié entre la France et Haïti par 
échanges culturels, artistiques et scientifiques. Siège social: 8, rue 
Théodule-Ribot, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux o'ficiels, 31, quai Voltaire. 


